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LE DÉVELOPPEMENT ORGANISATIONNEL : UN BESOIN RÉEL 

Introduction 

Le présent document a pour objet d'orienter les membres du 

comité directeur et des groupes de travail vers les grandes 

questions de développement organisationnel auxquelles ISTC est 

confronté. Il retrace un certain nombre d'initiatives 

organisationnelles utiles aux efforts de développement actuels. 

Il décrit d'abord les nombreuses réorganisations qui 

caractérisent le Ministère depuis 1982, les diverses études sur 

le moral des employés à la suite de celles-ci et les comités 

créés pour proposer des mesures de redressement. Il passe 

ensuite en revue les études qui ont établi le rôle approprié du 

Ministère et les compétences dont il a besoin pour remplir son 

nouveau mandat. Enfin, il rapporte les récents efforts en vue de 

déterminb± une série de valeurs organisationnelles communes et de 

les concrétiser. 
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I 

HISTORIQUE 

it  

Un milieu instable 

ISTC est probablement le ministère fédéral qui a été le plus 

fréquemment amalgamé et fusionné, et par conséquent celui dont le 

mandat a été le plus souvent modifié, depuis dix ans. En avril 

1969, on crée le ministère de l'Expansion économique régionale 

(MEER) afin d'atténuer les disparités socio-économiques entre les 

diverses régions du Canada. En janvier 1982, le Premier ministre 

annonce la fusion du MEER et du ministère de l'Industrie et du 

Commerce. Le nouveau ministère de l'Expansion industrielle 

régionale (MEIR) garde les fonctions liées à l'industrie et au 

commerce à celles du développement industriel régional tandis que 

les responsabilités touchant le commerce international sont 

confiées aux Affaires extérieures. En octobre 1986, le Premier 

ministre annonçe le transfert des activités de développement 

régional dans la région de l'Atlantique et dans l'Ouest à 

l'Agence de promotion économique du Canada Atlantique et à 

l'Office de diversification de l'économie de l'Ouest 

respectivement. En août 1987, Industrie, Sciences et Technologie 

naît de la fusion du MEIR et du ministère d'État aux Sciences et 

à la Technologie (MEST). 

Ces réorganisations surviennent durant une période de 

changements fréquents dans la gestion. Une étude de l'évolution 

de la structure administrative du MEIR signale que : "Entre 

janvier 1982 et janvier 1988, cinq ministres différents, deux 

ministres suppléants, sept ministres d'État, cinq sous-ministres 

et cinq sous-ministres associés ont dirigé le Ministère". 1  Les 

ministères d'État associés au ministère ont également subi des 

transformations importantes. Depuis la fusion d'Industrie et 

Commerce et du MEER, il y a toujours eu un ministre d'État aux 

Petites entreprises et au Tourisme; en 1985, il y avait à la fois 

un ministre d'État aux Petites entreprises et un ministre d'État 

au Tourisme. Les deux titres ont été regroupés à nouveau en 

1986. Au fil des ans, la configuration de ces deux secteurs a 

changé et tous deux ont subi d'importantes réductions de leur 

personnel et de leur budget. 

Avec un passé aussi mouvementé, on ne s'étonne pas qu'ISTC 

soit décrit comme une mosaïque de cultures variées sans culture 

organisationnelle dominante. 

11  
1 Bureau du secrétaire général, Évolution de la structure 

administrative du MEIR depuis 1981,  juillet 1988. 
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Un climat de travail qui se détériore 

Suite à la fusion d'Industrie et Commerce et du MEER en 

1982, les agents de commerce, surtout ceux de la Région de la 

capitale nationale, craignent que le MEIR n'ait un sérieux et 

envahissant problème de démoralisation. Pour vérifier cette 

impression et déterminer l'ampleur du problème, l'Institut 

professionel de la Fonction publique du Canada (IPFPC) fait un 

sondage auprès de tous les membres du groupe CO qui travaillent 

au MEIR pendant l'été 1984. Dans le rapport, présenté au sous-

ministre, M. Teschke, en décembre 1984, on dit que les agents de 

commerce sont plus ou moins satisfaits de leur travail. On note 

cependant qu'ils sont sérieusement démoralisés et qu'ils 

nourrissent de sérieux doutes quant à l'efficacité des 

gestionnaires, à leurs possibilités d'avancement et à la 

crédibilité du Ministère. 

Le Ministère crée alors à la mi-décembre un comité mixte 

patronal-syndical chargé de recommander des améliorations pour 

régler les problèmes des agents de commerce. Les recommandations 

du comité figurant à l'Annexe I sont déposées devant le Comité de 

gestion et le Comité de direction du MEIR puis présentées au 

président de l'Institut professionnel de la Fonction publique du 

Canada en avril 1985. Le Ministère appuie pleinement les recom-

mandations et le sous-ministre adjoint, M. Ritchie, demande juste 

avant son départ du Ministère que les fonctionnaires responsables 

des questions abordées, mettent les recommandations en oeuvre le 

plus rapidement possible. 

À l'automne 1985, le sous-ministre, M. Kroeger, et les deux 

sous-ministres associés, M. 'Brown et Mme Wyman, créent un groupe 

de travail composé de cadres supérieurs qui •a pour mandat de 

clarifier le rôle du Ministère et de proposer des moyens 

d'améliorer son efficacité. Il présente ses recommandations au 

sous-ministre, M. Kroeger, en février 1986 dans un document connu 

sous le nom de Rapport Reynolds. Les recommandations sont 

classées en trois grandes catégories : Rôle du Ministère, 

Produits du Ministère, Élaboration et application. La catégorie 

élaboration et application comporte des recommandations sur les 

questions de développement organisationnel qui concernent plus 

particulièrement la gestion et les ressources humaines. Le 

rapport Reynolds aborde certains des problèmes signalés dans la 

première étude de l'IPFPC sur les agents de commerce. Les 

recommandations du groupe de travail Reynolds figurent à 

l'Annexe II. 

A la fin de l'été 1986, l'IPFPC entreprend un nouveau 

sondage des agents de commerce dans le but d'évaluer les 
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changements survenus depuis celui de 1984 et de déterminer dans 

quelle mesure on a donné suite aux recommandations du Comité 

chargé de l'examen des problèmes des agents de commerce. Dans le 

rapport présenté au sous-ministre, M. Hession, en décembre 1986, 

l'IPFPC conclut qu'il y a eu très peu d'amélioration depuis 1984 

quant à l'efficacité des gestionnaires, aux possibilités 

d'avancement et à la crédibilité du Ministère. On note que la 

situation s'est détériorée dans les bureaux régionaux et que la 

mise en oeuvre des recommandations a bien peu progressé depuis 

1985. (Les recommandations du comité syndical-patronal et celles 

du groupe de travail des cadres supérieurs ont été remises à plus 

tard ou dispersées à cause des changements à la tête de 

l'organisation.) 

Comme les agents de commerce craignent l'impact de 

l'évaluation du rendement sur le moral des employés, l'IPFPC 

décide d'entreprendre une étude distincte sur l'évaluation. 2  

En janvier 1987, le sous-ministre, M. Hession, publie un 

énoncé d'orientation de la gestion confirmant l'engagement des 

cadres supérieurs envers le développement organisationnel. Ce 

document, figurant à l'Annexe IV, comprend un énoncé de mission 

et des valeurs organisationnelles. Suite à cela, en avril 1987, 

on organise une conférence des cadres supérieurs qui dure trois 

jours. On y discute du développement organisationnel et on 

présente une politique de formation et de perfectionnement en vue 

d'obtenir les commentaires des participants. On détermine 

également les moyens dont on a besoin pour améliorer les 

communications. (Comme pour les recommandations précédentes, le 

Secrétariat n'a trouvé aucun signe de suivi. C'est certainement 

attribuable au départ du sous-ministre Hession trois mois plus 

tard.) 

En juillet 1987, M. Harry Rogers est nommé sous-ministre du 

MEIR et, en août de la même année, le Premier ministre annonce la 

création du ministère de l'Industrie, des Sciences et de la 

Technologie. A l'automne, le Secrétariat d'établissement du MIST 

est créé en même temps qu'un certain nombre de groupes de travail 

pour définir la mission, le mandat et les activités du nouveau 

ministère. Plusieurs questions concernant le développement 

organisationnel sont étudiées en regard de la création du nouveau 

ministère. 

En novembre 1988, l'Institut professionnel de la Fonction 
publique du Canada (IPFPC) a sondé ses membres pour 
connaître leur opinion au sujet de l'évaluation et 
l'examen du rendement. En juin 1989, l'IPFPC a 
recommandé au Conseil du Trésor des changements à la 
politique sur l'évaluation et l'examen du rendement des 
employés. Ces recommandations figurent à l'Annexe III. 

2 
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À la fin de 1987, deux études examinent le rôle des agents 

de commerce, ainsi que les compétences requises pour accomplir la 

mission et le mandat d'ISTC. Elles s'intitulent : "Étude sur les 

ressources humaines du secteur MVI" et "Étude sur les experts 

sectoriels". La première est une étude interne du Secteur de la 

mise en valeur de l'industrie menée par le groupe de travail sur 

les pratiques et contrôles de gestion. Elle relève six questions 

critiques concernant les ressources humaines.: l'agencement des 

compétences des agents de commerce, le moral dans le secteur Mise 

en valeur de l'industrie, les besoins en formation et 

perfectionnement, le vieillissement des effectifs du groupe CO, 

les possibilités d'avancement et l'effet de la bureautique. 

L'Étude sur les experts sectoriels est entreprise suite à une 

demande du sous-ministre, des sous-ministres adjoints et des 

directeurs exécutifs régionaux qui voulaient une définition et 

une description opérationnelles de l'expertise sectorielle. 

L'étude souligne l'importance de définir clairement le mandat et 

le rôle du Ministère et de développer un sentiment d'appartenance 

à la mission organisationnelle. Le CGM reçoit les conclusions et 

recommandations de l'Étude sur les experts sectoriels en janvier 

1988. Les recommandations des deux études se trouvent aux 

Annexes V et VI. 

En même temps qu'ont lieu les deux études sur le rôle et les 

compétences des agents de commerce, la Direction générale des 

ressources humaines entreprend une étude sur les besoins du 

personnel de soutien à l'administration centrale et sur ses 

problèmes d'avancement et de satisfaction au travail. Elle 

examine également les relations de travail des employés de 

soutien avéc leurs superviseurs d'une part et avec leurs 

collègues d'autre part, leur vision du nouveau Ministère, leur 

satisfaction quant à la nature et au volume de leur travail, les 

communications, la bureautique, la formation et l'avancement. La 

Direction générale des ressources humaines présente l'étude et 

ses recommandations, qui se trouvent à l'Annexe VII, au CGM en 

juillet 1989. Une étude complémentaire du personnel de soutien 

dans les régions est actuellement en cours. 

Pour aider à lancer le nouveau ministère, les cadres 

supérieurs (EX) tiennent une conférence de trois jours en février 

1989 où ils discutent expressément des "gens" et des priorités 

d'ISTC. Les discussions en atelier montrent que le Ministère est 

toujours à la recherche de son identité organisationnelle, 

surtout parce qu'aucune culture ministérielle manifeste n'est née 

depuis la fusion de 1982; que les sous-cultures dans 

l'organisation ont besoin d'un dénominateur commun pour pouvoir 

se regrouper; et que le mandat quelque peu contradictoire du 
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ministère comme le manque de communications internes nuisent au 

développement d'une culture prédominante. Afin de profiter de la 

dynamique de la conférence, les cadres supérieurs proposent qu'au 

cours des 100 prochains jours ouvrables, le sous-ministre engage 

tout le personnel d'ISTC dans des discussions qui mèneront à 

l'adoption de valeurs organisationnelles communes. 3  

Ceux qui ont participé à l'atelier sur la culture 

organisationnelle ont énoncé une série de huit valeurs 

organisationnelles et une liste de moyens pour les implanter. 

Les détails de l'atelier se trouve à l'Annexe VIII. Les cadres 

supérieurs font aussi plusieurs suggestions : que l'équipe de 

gestion soit mise au défi d'appliquer de façon constante les 

valeurs organisationnelles convenues dans toutes les activités du 

Ministère; que tous les niveaux d'autorité du Ministère soient 

examinés en vue d'une libéralisation des délégations actuelles et 

d'un allégement de leur fardeau administratif; que des outils de 

communication soient préparés pour promouvoir le Ministère; et 

que les questions comme le système d'évaluation, les possibilités 

de nomination au niveau CO-4, la valorisation du système de 

récompenses, le roulement des emplois, le recrutement à 

l'extérieur, le processus décisionnel, le milieu de travail et de 

nouvelles façons de faire des affaires, soient examinées plus à 

fond à l'appui de la culture émergente d'ISTC. 

En mars 1989, les gestionnaires supérieurs (SM) tiennent une 

conférence semblable lors de laquelle ils examinent et étoffent 

les sujets qui sont ressortis de la Conférence des cadres. Ils 

font valoir qu'une nouvelle culture organisationnelle est 

nécessaire. Ils s'intéressent surtout à l'implantation de 

valeurs ou d'une culture et insistent pour qu'elle ne se fasse 

pas distinctement du travail réel du Ministère. Pour les SM, la 

seule façon d'avoir un processus crédible, c'est de procéder par 

actions tangibles. Les recommandations de l'atelier SM sur la 

culture organisationnelle se trouvent à l'Annexe IX. 

Pour aider ISTC à faire face aux défis et besoins de sa 

culture organisationnelle et pour orchestrer le développement du 

Ministère, on crée en mai 1989 le Secrétariat du développement 

organisationnel dont le plan est adopté en juillet 1989 par le 

CGM. Le Secrétariat a pour rôle d'établir un processus selon 

lequel les employés à tous les niveaux examineront activement les 

problèmes de développement organisationnel, proposeront des 

solutions au CGM et travailleront à leur mise en oeuvre. Le 

3 Ces discussions ont mené, quoique tardivement, aux 
"journées organisationnelles" tenues dans certaines 
directions générales ou autres unités de travail. 
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Secrétariat a également pour rôle de gagner et maintenir l'appui 

de la haute direction au développement organisationnel et 

d'encourager les initiatives personnelles en vue de modifier les 

pratiques de gestion. Le Secrétariat coordonne ses travaux avec 

les autres directions générales engagées dans les activités de 

développement organisationnel. 

Au cours de l'été 1989, on demande aux, gestionnaires de 

tenir une journée organisationnelle afin d'obtenir le point de 

vue de leurs employés sur les conclusions des conférences EX et 

SM, surtout pour ce qui est des ateliers sur la pénétration du 

marché, la base et la compétitivité des entreprises, les sciences 

et la technologie et la culture organisationnelle, et de faire 

rapport aux sous-ministres adjoints responsables. Les 

recommandations sur la culture organisationnelle découlant de ces 

journées figurent à l'Annexe X. 

L'analyse des études et les résultats des conférences et des 

comités révèlent un nombre de préoccupations et de thèmes communs 

qui ont été regroupés et détaillés dans le tableau comparatif ci-

joint précédant les annexes. 

Le tableau aborde les thèmes suivants: satisfaction au 

travail, communications avec les cadres supérieurs, efficacité 

des gestionnaires, processus décisionnel, partage de 

l'information, possibilités de carrière, formation, 

reconnaissance des réalisations et crédibilité du ministère. Le 

tableau fait ressortir les préoccupations communes et les 

approches similaires des différentes études. Les problèmes 

identifiés le plus fréquemment sont : l'instabilité 

organisationnelle, le manque de communications, l'incompréhension 

du rôle et du mandat du ministère, la perception que les prises 

de décision sont trop centralisées, l'absence de délégation 

d'autorité, le manque de connaissances sectorielles de certains 

gestionnaires, le manque d'expérience en gestion de certains 

autres, l'indifférence des gestionnaires face au développement 

des employés, l'absence de promotion à l'interne, le peu de 

reconnaissance des réalisations des employés, le lourd fardeau 

administratif, le peu de priorité accordé à la clientèle et le 

manque de crédibilité du ministère vis-à-vis ses clients et les 

autres ministères fédéraux et provinciaux. 
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Conclusion 

En faisant l'historique du développement organisationnel et 

des initiatives des prédécesseurs d'ISTC, on constate que, de 

toute évidence, les réorganisations et les changements à la tête 

du Ministère ont chaque fois nui à la mise en oeuvre de la 

plupart des recommandations. Étant donné ces études à répétition 

qui n'ont donné lieu à aucune modification, il n'est pas étonnant 

que l'initiative actuelle de développement organisationnel soit • 

perçue avec énormément de cynisme : on cherche encore une fois à 

déterminer les problèmes au lieu de les régler, pense-t-on. 

Ce passé malheureux nuit à l'établissement de priorités pour 

le développement organisationnel. Même si de nouvelles études 

étaient effectivement nécessaires pour trouver les meilleures 

solutions, les employés, eux, sont pressés de voir des résultats. 

Pour certains, une action immédiate et tangible est la seule 

façon de rendre crédibles l'effort de développement 

organisationnel et les hauts fonctionnaires qui l'appuient. 

Néanmoins, nombre des grandes questions sur le sujet exigent une 

réflexion à plus long terme. Les solutions rapides, par exemple, 

ne pourront pas créer une gestion plus participative. Pour 

régler ces problèmes à long terme, tous les employés (et cela 

comprend les gestionnaires qui sont souvent aussi cyniques que 

les autres) doivent être convaincus du bien-fondé de la démarche 

et faire partie de la solution plutôt que du problème. 

11 



ENQUÊTES, ÉTUDES ET RÉUNIONS ORGANISATIONNELLES 

TABLEAU COMPARATIF 
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ENQUÊTES, ÉTUDES ET RÉUNIONS ORGANISATIONNELLES 
TABLEAU COMPARATIF 

SATISFACTION AU TRAVAIL 

Sondage des COs 
- 1984 

Jugée "au moins 
bonne", sauf 
"disponibilité du 
personnel de 
soutien" et 
"possibilités en 
matière de 
formation"; les 
COs de la RCN 
manquent de 
"possibilités de 
faire preuve 
d'initiative" et de 
"travailler en 
équipe sur les 
lieux de travail". 
Très sérieuse 
démoralisation, 
plus sérieuse dans 
la RCN qu'en 
régions. 

Sondage des COs 
- 1986 

Aucune 
amélioration pour 
"disponibilité du 
personnel de 
soutien" et 
"possibilités en 
matière de 
formation". 
Détérioration 
constante du 
moral et de la 
motivation des 
employés. 

Étude Reynolds 
- 1986 

Sentiment d'être 
géré à outrance. 

Étude - 1988 
Res. hum. MVI 

Moral des 
employés de bon 
à mauvais; 
étroitement lié à 
la satisfaction au 
travail. Cadres 
des directions 
générales peu 
préoccupés par le 
moral des 
employés. Moral 
bon lorsque le 
personnel est 
informé des plans 
et objectifs et 
positif face au 
travail; éléments 
démoralisants : 
mandat d'ISTC 
mal compris, rôle 
du secteur MVI, 
communications, 
fusion BEBI/ 
BCSTRN, res-
sources limitées 
pour nouvelles 
initiatives, cons-
tante restruc-
turation; senti-
ment d'incapacité 
à relever 
nouveaux défis 
avec compétences 
actuelles. Défi-
nition du rôle du 

secteur MVI et 
évaluation des 
besoins en 
formation 
remonteront le 
moral. 

Étude -1988  
Experts sectoriels 

Agents font eux-
mêmes le travail 
de secrétariat à 
cause du manque 
de personnel de 
soutien. Agents 
experts débordés, 
surchargés de 
travail adminis-
tratif, incapables 
de s'occuper des 
questions de 
fond. Meilleur 
est l'expert moins 
il a de chances 
d'avancement. 
Sérieuse dégra-
dation des com-
pétences secto-
rielles au 
Ministère. 

Étude - 1989 
Groupe de soutien 

Généralement 
satisfait des 
rapports avec 
superviseurs, ex. 
conseils, évalu-
ation, reconnais-
sance et rétro-
action; générale-
ment satisfait des 
rapports avec 
collègues, ex. 
travail d'équipe, 
collaboration et 
communication. 
Meilleur contrôle 
des heures de 
travail; ne veut 
plus de réorga-
nisations. Traite-
ment différent 
des employés 
(gestionnaires/ 
personnel de 
soutien; franco-
phones/anglo-
phones, tour 
est/ouest). 
Mauvaise qualité 
de l'éclairage 
dans l'immeuble. 
Installations de 
conditionnement 
physique 
nécessaires. 

Conférence EX 
- 1989 

Favoriser un 
meilleur milieu 
de travail; 
augmenter les 
initiatives pour 
améliorer les 
aires de réception 
et postes de 
travail; examiner 
possibilité 
d'installations de 
conditionnement 
physique sur lieu 
de travail. 

Conférence SM 
- 1989 

Peu de 
promotions et de 
perspectives 
d'augmentation 
salariale, aucun 
à-côté lié à 
l'emploi, donc les 
gestionnaires ont 
besoin de moyens 
créatifs et positifs 
pour demeurer 
satisfaits de leur 
travail. 

1989 - Journée 
organisationnelle 

Démoralisation 
chronique et 
incertitude quant 
au mandat et au 
rôle d'ISTC. 
Constantes 
réorganisations et 
priorités toujours 
changeantes 
minent le senti-
ment d'apparte-
nance des 
employés; pas 
sûrs de leurs 
rôles et respon-
sabilités. Agents 
ont besoin de 
savoir comment 
contribuer au 
rôle de défenseur 
et au processus 
politique. Man-
dat ambitieux 
allié au manque 
de moyens et de 
compétences 
pèsent lourd sur 
les employés. 
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ENQUTES, ÉTUDES ET RÉUNIONS ORGANISATIONNELLES 
TABLEAU COMPARATIF 

COMMUNICATIONS AVEC LES CADRES SUPÉRIEURS 

Sondage des COs 
- 1984 

Problèmes dans 
la RCN. Manque 
de communica-
tion entre cadres 
intermédiaires et 
supérieurs et 
personnel 
opérationnel. 

Sondage des COs 
- 1986 

Peu d'améliora-
tion dans les 
communications 
depuis sondage 
de 1984. 
Moindres dans la 
RCN qu'en 
régions. Commu-
nications meil-
leures entre 
agents de com-
merce et niveaux 
de gestion infé-
rieurs qu'avec 
cadres supérieurs. 
Communications 
avec les SMA et 
DER toujours 
mauvaises. Plus 
grande accessibi-
lité des gestion-
naires supérieurs 
nécessaire. 
Rédacteurs de 
documents 
devraient 
participer aux 
discussions des 
cadres. Commu-
nications meil-
leures avec les 
directeurs, sur-
tout en régions. 

Étude Reynolds 
- 1986 

Séances d'infor-
mation restreintes 
avec responsables 
de dossier néces-
saires pour 
ministres. 
Centres de 
responsabilité ont 
besoin de savoir 
de quelles 
questions les 
sous-ministres 
veulent s'occuper 
à un moment 
donné. 

Étude - 1988 
Res. hum. MW 

Les gestionnaires 
du secteur MVI 
doivent définir 
plus précisément 
leur rôle au sein 
d'ISTC et 
déterminer les 
compétences 
nécessaires. 

Étude -1988  
Experts sectoriels 

Néant 

Étude - 1989 
Groupe de soutien 

Besoin de 
formation des 
gestionnaires en 
relations 
humaines; 
rapports 
problématiques 
entre 
gestionnaires et 
personnel de 
soutien. 

Conférence EX 
- 1989 

La haute 
direction devrait 
avoir davantage 
de communica-
tion directe avec 
les employés. 
Davantage de 
gestionnaires 
"baladeurs". 

Conférence SM 
- 1989 

Plus de visibilité 
de la part des 
cadres supérieurs. 
Gestionnaires 
s'opposent au fait 
d'être constam-
ment remis en 
question ou 
corrigés par des 
cadres. 

1989 - Journée 
' organisationnelle 

Gestionnaires 
devraient in-
former personnel 
de toute activité 
prévue ou en 
cours dans RCN 
et en régions. 
Davantage de 
communications 
verticales de la 
part de la 
direction; doit 
guider la plani-
fication. Il 
devrait y avoir 
des réunions 
entre directeurs 
et SMA et entre 
agents et DG, 
pour discuter de 
certains sujets et 
problèmes. 
Besoin de leader-
ship pour établir 
les priorités. Plus 
de réunions 
informelles avec 
tous les niveaux. 
de gestion. 



EFFICACITh DES GESTIONNAIRES 

Sondage des COs Sondage des COs 
- 1984 	 - 1986 
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ENQUÉTES, ÉTUDES ET RÉUNIONS ORGANISATIONNELLES 
TABLEAU COMPARATIF 

Étude - 1988 	Étude - 1989 	Conférence EX 
Experts sectoriels Groupe de soutien 	- 1989 

Au moins bon : 
soutien manifesté 
par gestionnaire 
immédiat, sa 
compétence en 
général et son 
degré de profes-
sionnalisme 
envers le per-
sonnel; compé-
tence douteuse 
des cadres 
supérieurs à 
l'administration 
centrale, peu de 
reconnaissance 
des réalisations et 
inquiétude quant 
à la compétence 
de la DGRH. 
Selon le 
personnel de la 
RCN, cadres 
intermédiaires et 
supérieurs pas 
assez compétents. 

RCN plus posi-
tive mais régions, 
plus négatives 
qu'en 1984; COs 
associent 
compétence des 
gestionnaires à 
leurs connais-
sances de l'in-
dustrie; gestion-
naires manquent 
d'expérience et 
connaissances 
techniques. Sous-
utilisation de 
l'expérience sec-
torielle des COs. 
Moins de comités 
ministériels pour 
laisser aux 
gestionnaires le 
temps de gérer le 
personnel; plus 
grande délégation 
aux gestionnaires. 
Les relations de 
travail de la 
DGRH ne 
répondent pas 
aux besoins de 
tous les 
employés. 

Étude Reynolds 
- 1986 

Plus de stabilité 
chez les hauts 
fonctionnaires du 
ministère. Sous-
ministre doit 
déterminer les 
questions nécessi-
tant une position 
ministérielle 
clairement 
définie. Tâches 
et priorités à long 
terme exigent 
plus d'attention. 
Impression d'être 
géré à outrance. 
Clarifier les 
responsabilités, 
alléger les 
méthodes d'opé-
ration, faire 
mieux compren-
dre les priorités 
et assurer une 
planification à 
plus long terme. 
Affectation des 
cadres des direc-
tions sectorielles 
d'au moins 3 à 5 
ans pour qu'ils 
maîtrisent la 
complexité de 
leurs industries. 

Étude - 1988 
Res. hum. MVI 

Dotation exagé-
rément longue. 
Par concours, 21/2 
mois en moyen-
ne. Gestion-
naires du secteur 
MVI doivent 
exploiter tous 
mécanismes 
disponibles pour 
énergiser et 
motiver les 
employés ayant 
atteint un plateau 
dans leur 
carrière. 

Manque de 
compétences en 
gestion; manque 
de connaissances 
sectorielles chez 
les cadres inter-
médiaires. Trop 
de micro-gestion; 
trop peu de 
responsabilité. 
Bien des postes 
comblés par 
agents manquant 
de connaissances 
et d'expérience. 
Pratiques de 
recrutement plus 
rigoureuses pour 
agents et 
gestionnaires. 
Experts sectoriels 
chevronnés 
surchargés de 
tâches servant la 
direction, pas les 
clients. Trop de 
paperasserie, 
facteurs d'ineffi-
cacité administra-
tive. 

Généralement 
satisfait des 
superviseurs, 
mais rapports 
problématiques 
entre gestion-
naires et 
personnel de 
soutien. Cadres 
supérieurs 
doivent s'inté-
resser à 
l'évolution des 
fonctions de 
soutien. Insa-
tisfait de la 
DGRH pour 
dotation, 
classification et 
services 
d'orientation 
professionnelle. 

Très important 
d'assurer stabilité 
de la direction du 
Ministère. Faut 
favoriser et 
appuyer de 
nouvelles façons 
d'exécuter les 
services et 
programmes; 
libéraliser les 
délégations 
actuelles et 
alléger le 
fardeau adminis-
tratif (ex. 
participation à 
des conférences, 
voyages à 
l'étranger). 

Conférence SM 
- 1989 

Systèmes imposés 
au Ministère et à 
l'extérieur 
démoralisent les 
gestionnaires et 
limitent l'exercice 
de leur jugement. 
Cadres ne 
délèguent pas 
correctement 
certaines de leurs 
responsabilités. 
Cesser les 
querelles de 
territoires des 
SMA en délimi-
tant clairement 
rôles et respon-
sabilités. Cesser 
la ségrégation 
entre EX et SM. 

1989 - Journée 
organisationnelle 

Plus de crédibilité 
aux plans de 
travail de la part 
des gestionnaires 
par engagements 
tangibles. 
Gestionnaires 
doivent changer 
rôles et attitudes 
pour refléter 
limitation du 
nombre d'A-P. 
Ils doivent 
participer plus 
directement à 
l'exécution. 
S'axer sur clients 
et non sur 
systèmes de 
gestion. Travail 
conjoint des 
gestionnaires 
pour qu'employés 
collaborent entre 
sections. Ges-
tionnaires ont 
besoin d'une 
formation effi-
cace en relations 
humaines et en 
gestion partici-
pative. ISTC a 
besoin de 
dirigeants qui 
guident au lieu 

d'imposer, de 
gestionnaires qui 
communiquent au 
lieu de comman-
der. Gestion 
ouverte pour un 
milieu de travail 
progressiste, 
honnête, épanou-
issant et crédible. 
Gestion partici-
pative nécessite 
formation 
d'équipes de 
travail, règles de 
travail souples et 
dialogue entre 
gestionnaires et 
employés. 
Gestionnaires 
doivent avoir une 
vision à long 
terme et être 
sensibles aux 
préoccupations 
des employés. La 
DGRH devraient 
servir tous les 
employés, pas 
seulement la 
direction. 
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ENQUÊTES, ÉTUDES ET RÉUNIONS ORGANISATIONNELLES 
TABLEAU COMPARATIF 

Étude - 1988 
Res. hum. MVI 

Étude - 1989 	Conférence EX 
Groupe de soutien 	- 1989 

PROCESSUS DÉCISIONNEL 

Sondage des COs Sondage des COs 
- 1984 	 - 1986 

Centralisation de 
la prise de 
décisions con-
traire à ce qui se 
produit dans les 
milieux d'affaires. 
Participation plus 
grande des em-
ployés au proces-
sus décisionel 
constituerait une 
stratégie très 
motivante. Les 
rédacteurs de 
documents 
devraient 
participer aux 
discussions avec 
les cadres. 

Étude Reynolds 
- 1986 

Pour des prises 
de décisions 
efficaces, les 
gestionnaires 
doivent s'assurer 
ques les experts 
en la matière ont 
été consultés. 
S'assurer que les 
groupes 
d'employés sont 
adéquatement 
consultés pour 
mieux servir les 
clients. 

Étude - 1988 
Experts sectoriels 

Étendue du 
processus 
décisionnel trop 
limitée à cause 
des multiples 
niveaux de 
gestion. 

Il faut définir et 
communiquer 
clairement les 
rôles et responsa-
bilités des divers 
comités 
décisionnels et 
consultatifs. 

Conférence SM 
- 1989 

Gestionnaires 
s'opposent au fait 
d'être constam-
ment remis en 
question ou 
corrigés par des 
cadres. 

1989 - Journée 
organisationnelle 

Structure du 
système entraîne 
décisions et 
valeurs reflétant 
seulement le 
point de vue de 
la direction. 
Experts sectoriels 
pas pleinement 
utilisés dans 
l'élaboration des 
politiques. Prise 
de décision con-
sensuelle amélio-
rerait atmosphère 
de travail et 
remonterait le 
moral. Prise de 
décisions en 
équipe exige par-
tage du pouvoir; 
réussite dépend 
de la sincérité des 
cadres supérieurs. 
Si employés parti-
cipent aux déci-
sions de gestion 
et ont l'impres-. 
sion d'être écou-
tés, ils éprouve-
ront des senti-
ments positifs à 
l'endroit du 
Ministère tels 
que : loyauté, 

esprit d'équipe et 
honnêteté. 
Décisions pas 
toujours com-
muniquées au 
niveau des 
directions 
générales. 
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ENQUÉTES, ÉTUDES ET RÉUNIONS ORGANISATIONNELLES 
TABLEAU COMPARATIF 

PARTAGE DE L'INFORMATION* 

Étude - 1989 	Conférence EX 
Groupe de soutien - 1989 

Sondage des COs 
- 1986 

À 35 % dans la 
RCN et à 40 % 
en régions, mise 
en oeuvre de la 
recommandation 
du Comité chargé 
de l'examen des 
problèmes des 
COs sur création 
de mécanismes 
formels de 
communication 
pour fournir aux 
agents des 
réactions sur les 
orientations et 
politiques du 
Ministère. 

* Aucun com-
mentaire sur le 
partage de 
l'information 
dans Sondage des 
COs - 1984 

Étude Reynolds 
- 1986 

Faut créer des 
groupes de travail 
pour administrer 
les projets 
importants ou 
spéciaux. Ainsi 
on suscitera 
l'harmonisation 
au sein du 
Ministère et des 
liens entre les 
directions 
générales. Des 
échanges 
structurés entre 
l'administration 
centrale et les 
régions, si 
reflétés dans la 

•  planification 
opérationnelle, 
pourrait mener à 
des échanges 
d'idées et 
d'information 
fructueuses, à 
l'harmonie et à la 
collaboration. 

Étude - 1988 
Res. hum. M'VI 

Davantage de 
rotation de postes 
dans le secteur 
MVI ou à 
l'extérieur et plus 
grande utilisation 
de la gestion 
matricielle de 
projets. 

Étude - 1988 
Experts sectoriels 

Échanges d'info. 
au hasard; B.R. 
sans données 
sectorielles 
adéquates; Peu 
d'activités 
conjointes; sauf 
exceptions, B.R. 
n'ont pas accès 
aux bases de 
données de la 
RCN; meilleures 
communications 
entre régions et 
directions sect.; 
faut désigner des 
personnes con-
tacts en régions; 
contacts réguliers, 
réunions semi-
annuelles sur les 
problèmes, séan-
ces d'information 
régulières sur les 
politiques hori-
zontales, tournées 
régulières con-
jointes des indus-
tries en régions, 
dialogue proactif. 
Planification et 
objectifs intégrés 
pour les B.R. et 
les directions 
sectorielles. 

Manque d'infor-
mation sur plans 
et questions 
ministérielles qui 
importent au 
personnel de • 

soutien, Besoin 
de plus de travail 
d'équipe. 

Accumulation 
problématique 
d'information à 
certains niveaux, 
surtout dans les 
directions 
sectorielles; 
manque de 
communications 
internes efficaces. 

Conférence SM 
- 1989 

Manque de 
possibilités et 
mécanismes 
appropriés pour 
promouvoir et 
optimaliser le 
partage de 
l'information. 
Pas assez de 
contacts entre 
collègues en 
dehors du cercle 
de travail. 
Manque de 
communication 
en partie 
responsable des 
rapports 
imparfaits entre 
administration 
centrale et 
régions. 
Continuel 
Manque de 
communication 
au sein des divers 
niveaux du 
Ministère et entre 
eux. 

1989 - Journée 
organisationnelle 

Besoin d'une 
politique sur le 
partage de 
l'information 
entre employés. 
Processus de 
planification 
plutôt un exercice 
d'écriture. Plus 
de temps devrait 
être alloué pour 
discussion et 
remue-méninges. 
Employés et 
gestionnaires 
devraient faire le 
point régulière-
ment. Aucun 
organisme central 
pour partager 
l'information 
entre les direc-
tions sectorielles 
qui travaillent 
chacune pour soi. 
L'information 
considérée 
comme UR pou-
voir qui ne se 
partage pas. 
Employés ne 
parlent pas le 
même langage. 
Besoin d'un 
milieu incitant à 

la consultation 
interne et à 
l'échange continu 
d'information; un 
système d'infor-
mation mis à jour 
et adapté aux 
besoins des 
clients. Ministère 
pas très efficace 
pour recueillir de 
l'information; pas 
de mécanisme 
légal et efficace 
en place; conflit 
avec les autres 
ministères qui ont 
une loi pour la 
collecte de leurs 
propres rensei-
gnements; accès 
limité à ces bases 
de données. Très 
peu d'infor-
mation sur ceux 
qui ont participé 
au développe-
ment de produits 
et services et 
dans quelle 
mesure. Nous 
devons bien 
connaître nos 
partenaires et 
savoir comment 

exploiter les 
connaissances et 
aptitudes au sein 
de notre minis-
tère. Le person-
nel de soutien 
doit savoir ce qui 
se passe pour 
apporter une 
contribution 
efficace. Une 
partie de l'in- . 
formation se perd 
dans le système 
ou ne circule pas 
au-dessous du 
niveau des direc-
teurs. Enjoliver 
les tableaux d'af-
fichage, publier 
des calendriers 
hebdomadaires 
ou élaborer des 
mini-cahiers 
d'information 
n'aboutira pas à 
la gestion 
participative. La 
paperasserie fait 
partie du 
problème, pas de 
la solution. 
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ENQUÉTES, ÉTUDES ET RÉUNIONS ORGANISATIONNELLES 
TABLEAU COMPARATIF 

POSSIBILITÉS DE CARRIÈRE 

Étude - 1988 	Étude - 1989 	Conférence EX 
Experts sectoriels Groupe de soutien 	- 1989 

Sondage des COs 
- 1984 

Jugées mauvaises. 
Personnes de 
l'extérieur et de 
la Fonction 
publique 
préférées aux 
employés du 
Ministère. 

Sondage des COs 
- 1986 . 

Piètre situation, 
pire en régions. 
Vif intérêt pour 
mutations à un 
autre ministère 
OU autre secteur 
au sein du Minis-
tère. Frustrant 
de voir les postes 
de cadres inter-
médiaires et 
supérieurs 
comblés par des 
candidats de 
l'extérieur. 

Étude Reynolds 
- 1986 

Assurer un 
apport continu 
d'idées nouvelles 
et de connais-
sances des pro-
blèmes actuels de 
l'industrie. Créer 
un bassin d'a-
gents intéressés 
avec compétences 
et expérience 
pour s'occuper 
des cas impor-
tants et spéciaux. 
Échanges de 
personnel clé 
avec le secteur 
privé et affec-
tations de per-
fectionnement 
pour les employés 
à potentiel élevé. 
Normes strictes 
pour le personnel 
venant de l'indus-
trie. Commercia-
liser le program-
me d'échange : 
occasion préci-
euse pour le 
secteur privé 
d'apprendre les 
rouages du 
gouvernement. 

Étude - 1988 
Res. hum. MVI 

Sérieux problème 
de vieillissement; 
aucune mesure 
pour remplacer 
les agents actuels; 
stagnation chez 
les COs; possi-
bilités de pro-
motion limitées 
pour CO-2 et 3; 
reclassification à 
la hausse de 
postes utilisés 
abusivement pour 
régler problèmes 
de mobilité; 
niveau CO-3 
devient niveau de 
travail; niveau 
CO-1 ne sert pas 
pour formation; 
utiliser les 
détachements 
pour déplacer le 
personnel du 
secteur MVI vers 
les autres CR et 
ministères; 
échanges avec les 
syndicats. 
Echanges Canada 
statique depuis 4 
ans dans le 
secteur MVI. 

Utilisation de sys-
tèmes matriciels 
pour travail col-
lectif des em-
ployés. Aucune 
mobilité des bons 
experts; catégorie 
SM pas attray-
ante; pas de pro-
motion de l'inté-
rieur; DGRH pas 
préoccupée par 
les cheminements 
de carrière; pro-
gramme de for-
mation actif : 
contacts avec 
secteur privé, 
détachements, 
affectations, 
participation à 
des projets. 
Pratiques d'em-
ploi et d'évalu-
ation injustes. 
Gestion pas 
engagée dans un 
programme qui 
mènerait les 
agents sectoriels 
à des postes de 
gestion. Certains 
agents satisfaits 
des possibilités de 
carrière. 

Mobilité hori-
zontale/verticale 
restreinte; insa-
tisfait de l'évo-
lution de carrière 
et de l'équité du 
"système"; plus 
grande différence 
entre postes de 
secrétaire avec et 
sans supervision; 
trop de personnel 
d'agence; plus de 
concours, moins 
limités, revue 
périodique des 
postes, rotation 
systématique; 
ajouter un niveau 
entre le soutien 
et les agents; 
classification 
sous-évalue les 
exigences des 
postes; program-
me pour les 
personnes "sur-
qualifiées". 
Meilleur système 
de mutation, plus 
de partage 
d'emplois et de 
rotation. 

Assurer une 
certaine souplesse 
et de meilleures 
possibilités de 
carrière; 
reconnaissance 
d'une spécialité 
dans groupe CO. 
Nécessité 
d'amener du sang 
neuf; centres de 
responsabilité 
devraient assurer 
disponibilité des 
ressources au 
moyen de 
réaffectations 
internes. 

Conférence SM 
- 1989 

Besoin d'un pro-
gramme de per-
fectionnement 
pour permettre 
l'accès à des 
postes d'agent 
aux employés de 
soutien; le 
concept de la 
"nomination au 
niveau"; des 
possibilités de 
mobilité et 
d'accroissement 
des compétences. 
Besoin d'une 
stratégie de 
gestion de 
carrière avec 
planification de la 
relève et l'inté-
gration de 
l'administration 
centrale et des 
régions. 

1989 - Journée 
organisationnelle 

Scission du 
MIR et de 
l'APECA faite 
sans égard aux 
aspirations 
professionnelles 
et préférences 
personnelles. 
Affectation de 
personnes à des 
postes sans souci 
de leurs préfé-
rences. Plus de 
rotation de postes 
et élargissement 
des responsabi-
lités. Responsa-
bilité du perfec-
tionnement pro-
fessionnel in-
combe aux 
employés; faut 
davantage de 
participation 
tripartite 
(DGRH, gestion-
naire et employé) 
pour faciliter ou 
suggérer la rota-
tion des emplois. 
Programmes de 
planification de la 
relève et de 
mentors néces-
saires. 
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ENQUÉTES, ÉTUDES ET RÉUNIONS ORGANISATIONNELLES 
	TABLEAU COMPARATIF 

\ 

Étude - 1988 	Étude - 1989 	Conférence EX 
Experts sectoriels Groupe de soutien 	- 1989 

FORMATION 

Sondage des COs 
- 1984 

Possibilités de 
formation jugées 
faibles. 

Sondage des COs 
- 1986 

Aucune 
amélioration des 
possibilités de 
formation. 

Étude Reynolds 
- 1986 

Faudrait réunir 
un groupe de 
travail rassem-
blant la Direction 
générale des 
politiques et deux 
ou trois direc-
tions sectorielles 
en vue de dresser 
une liste de sujets 
pour des séances 
d'information ou 
des colloques; 
créer des clubs 
pour partager des 
expériences 
d'apprentissage et 
améliorer les 
réseaux 
personnels. 

Étude - 1988 
Res. hum. MVI 

Compétences des 
COs incomplètes 
pour un rôle de 
"facilitateur". 
Formation et 
perfectionnement 
dispensés ne 
règlent pas le 
problème; besoin 
de compétence 
en analyse, éva-
luation, concep-
tualisation et 
rédaction; con-
naissances tra-
ditionnelles des 
secteurs et sous-
secteurs s'éro-
dent, pas de rem-
placement prévu; 
pas de mécanis-
me pour supervi-
ser et évaluer les 
plans, objectifs et 
résultat de la 
formation; forma-
tion doit être 
adaptée aux 
besoins des direc-
tions générales; 
conférences, 
colloques pour 
rencontrer et 
échanger avec les 
clients. 

Qualifications des 
experts sec-
toriels inchan-
gées; régions 
insatisfaites de la 
formation dis-
ponible; faut 
réévaluer la for-
mation en regard 
de son calibre, 
utilité et objec-
tivité; déterminer 
besoins et compé-
tences de chacun 
pour ISTC; 
besoin de compé-
tences fonction-
nelles axées sur 
l'entreprise en 
région. Pro-
gramme de 
formation actif : 
contacts étroits 
avec le secteur 
privé, détache-
ments, affecta-
tions, participa-
tions à des 
projets. 

Plus de formation 
en bureautique; 
programme 
d'orientation 
nécessaire. Plans 
de formation 
dans les ÉERE 
pas réalisés. 
Moins de cours 
de langue offerts 
à temps plein, 
employés de 
soutien doivent 
améliorer leur 
bilinguisme par 
des cours en 
dehors des heures 
ouvrables pour 
faciliter leur 
avancement dans 
la Fonction 
publique. 

Absence de 
moyens pour 
mettre en oeuvre 
le mandat très 
dynamique du 
Ministère. 
Agents et 
personnel en 
général doivent 
mieux compren-
dre et utiliser les 
nouveaux outils 
que sont : la 
connaissance, le 
rôle de défenseur 
et la pensée 
stratégique. 

Conférence SM 
- 1989 

Il faut des 
colloques 
professionnels 
dans le cadre 
d'un programme 
ministériel 
continu. Devrait 
organiser des 
activités de sensi-
bilisation à 
l'intention des 
employés. 

1989 - Journée 
organisationnelle 

Vu les change-
ments au 
Ministère, la 
formation devrait 
être accessible à 
tous et non pas 
réservée aux bons 
employés pour les 
récompenser du 
travail bien fait. 
ISTC doit s'en-
gager à assurer 
formation et 
perfectionnement 
étant donné son 
nouveau mandat. 
Des compétences 
en analyse et la 
consultation avec 
les autres sont 
des prérequis à 
un accès ordonné 
aux programmes. 
Le personnel de 
soutien devrait 
assister plus 
souvent à des 
expositions 
d'ISTC et à des 
réunions entre 
agents et clients. 
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ENQUÉTES, ÉTUDES ET RÉUNIONS ORGANISATIONNELLES 
TABLEAU COMPARATIF 

RECONNAISSANCE DES RÉALISATIONS 

Sondage des COs 
- 1984 

Problèmes dans 
la RCN; cadres 
intermédiaires et 
supérieurs n'ont 
pas la confiance 
des agents. 

Sondage des COs 
- 1986 

Plus négatif dans 
la RCN qu'en 
régions; les 
directeurs 
accordent plus de 
reconnaissance 
que les niveaux 
supérieurs, mais 
54 % des agents 
dans la RCN 
croient que les 
directeurs ne 
reconnaissent pas 
suffisamment 
leurs réalisations. 

Étude Reynolds 
- 1986 

Les gestionnaires 
devraient encou-
rager et récom-
penser l'initiative 
et non tenter de 
la contenir ou de 
la contrôler; un 
bulletin profes-
sionnel favorise-
rait l'amélioration 
du rendement en 
reconnaissant les 
réalisations indi-
viduelles. Ceux 
qui s'occupent de 
la quelé des 
services ministé-
riels ou de sa 
base de connais-
sances doivent 
être reconnus 
pour leur contri-
bution à la cré-
dibilité du Minis-
tère. Échanges 
entre la RCN et 
régions réservés 
aux employés à 
haut rendement 
pour indiquer que 
la direction 
reconnaît le 
potentiel élevé. 

Étude - 1988 
Res. hum. MVI 

Reclassification à 
la hausse de 
postes utilisés 
pour récompen-
ser les longs états 
de service et 
régler les pro-
blèmes de mobili-
té contrevient à 
l'esprit du 
système de 
classification. 

Étude - 1988 
Experts sectoriels 

Il faut des 
politiques 
favorisant la - 
promotion des 
agents compé-
tents à des postes 
de direction ou 
reconnaissant • 
leur compétence 
et contribution 
s'ils préfèrent 
demeurer experts 
sectoriels 
(utilisation du 
niveau CO-4). 

Étude - 1989 
Groupe de soutien 

Système de 
récompense 
nécessaire pour 
ceux qui 
travaillent fort de 
leur plein gré. 

Conférence EX 
- 1989 

Mettre davantage 
l'accent sur le 
programme de 
récompense 
existant et faire 
connaître les 
réussites. 

Conférence SM 
- 1989 

Le Ministère doit 
concevoir règles 
et processus 
opérationnels 
quotidiens pour 
que le personnel 
excelle. Si 
l'excellence n'est 
pas reconnue au 
sein du Ministère, 
elle ne le sera  
pas à l'extérieur. 
Avec peu de 
possibilités de 
promotion, des 
perspectives 
limités d'augmen-
tation salariale 
importante et 
quasi aucun à-
côté lié à 
l'emploi, les 
gestionnaires ont 
besoin de moyens 
créatifs et positifs 
pour demeurer 
satisfaits de leur 
travail. 

1989 - Journée 
organisationnelle  

Reconnaître 
davantage la 
contribution de 
chacun aux 
opérations et être 
plus réceptif aux 
suggestions du 
personnel. 
Promouvoir 
l'image d'une 
organisation à 
succès en 
insistant sur les 
réussites et en 
saisissant toutes 
les occasions 
d'accorder des 
récompenses au 
lieu d'insister sur 
faiblesses et 
échecs. Recon-
naître et 
encourager le 
professionnalisme 
qui découlera 
uniquement de la 
confiance en nos 
capacités et de la 
fierté à l'égard de 
nos contributions. 
Lancer des défis 
aux gens et leur 
donner plus de 
pouvoir, respon-
sabilité et auto- 

nomie. Les 
agents ont besoin 
de reconnais-
sance, d'un 
élargissement de 
leurs tâches et 
responsabilités 
s'ils veulent avoir 
de la crédibilité 
et le respect des 
clients. 
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ENQUETES, ÉTUDES ET RÉUNIONS ORGANISATIONNELLES 
TABLEAU COMPARATIF 

CRÉDIBILITÉ DU MINISTÈRE* 

Sondage des COs 
- 1984 

Le monde des 
affaires fait peu 
confiance aux 
politiques et 
programmes du 
MEIR; réputa-
tion suspecte du 
MEIR au sein de 
la Fonction 
publique et dans 
le secteur privé. 

* Aucun com-
mentaire sur la 
crédibilité du 
ministère dans  
l'Étude du 
groupe de soutien 
- 1989. 

Sondage des COs 
- 1986 

Le monde des 
affaires et la 
Fonction pu-
blique ont peu de 
respect pour les 
programmes et 
politiques du 
MEIR; les gens 
d'affaires en ont 
une opinion 
légèrement plus 
favorable en 
régions; une 
expérience de 
l'entreprise et des 
connaissances 
techniques chez 
les gestionnaires 
et agents supéri-
eurs pourraient 
accroître la 
crédibilité du 
MEIR. 

Étude Reynolds 
- 1986 

La crédibilité du 
Ministère aux 
yeux des 
fonctionnaires et 
du monde des 
affaires exige 
qu'on alloue 
davantage de 
ressources aux 
sujets à plus long 
terme; ceux qui 
s'occupent de la 
qualité 
permanente des 
services du 
Ministère ou de 
sa base de 
connaissances 
doivent être 
reconnus car ils 
contribuent à la 
crédibilité du 
Ministère. 

Étude - 1988 
Res. hum. MVI 

Le secteur MVI a 
un rôle de facili-
tateur face à 
l'entreprise. Ce 
rôle devrait être 
clairement défini 
pour éviter tout 
malentendu lors 
des communica-
tions au sein du 
secteur, du 
Ministère, des 
autres ministères 
et avec les clients 
des secteurs 
public et privé. 

Étude - 1988 
Experts sectorieLs 

Des experts 
sectoriels non 
qualifiés nuisent 
sérieusement à la 
crédibilité auprès 
de l'industrie; les 
spécialistes 
doivent connaître 
les produits, 
procédés de 
fabrication et 
personnes-clés 
afm d'établir un 
dialogue et de et 
maintenir leur 
crédibilité. De 
nouveaux sys-
tèmes, structures 
et processus 
seront nécessaires 
pour que les 
directions secto-
rielles jouent un 
rôle accru de 
défenseur et 
fassent la preuve 
d'un niveau de 
compétence 
compatible avec 
l'industrie. 

Conférence EX 
- 1989 

Le Ministère est 
tellement pré-
occupé par les 
méthodes et 
systèmes qu'il en 
a négligé sa 
clientèle. 

Conférence SM 
- 1989 

Les organismes 
centraux et les 
autres ministères 
ont peu de consi-
dération pour 
ISTC en raison 
du manque de 
poids de ses 
activités 
quotidiennes. 
ISTC n'est pas 
concurrentiel 
dans son propre 
milieu. 

1989 - Journée 
organisationnelle 

L'objectif minis-
tériel est globale-
ment compris. 
La poursuite ou 
non de certaines 
activités en raison 
du nouveau man-
dat n'est pas 
claire. Le 
manque de maté-
riel promotionnel, 
de produits et 
services d'ISTC 
nuit à la promo-
tion du Ministère. 
ISTC est mal 
connu dans les 
régions et les 
clients sont 
indifférents. Pas 
convaincu que 
l'infrastructure 
qui permettrait 
de positionner le 
Ministère soit en 
place. La posi-
tion et le rôle 
d'ISTC dans 
l'ensemble des 
secteurs public et 
privé demeurent 
obscurs et mal 
définis. On n'a 
pas légalement le 

pouvoir de défen-
dre les clients 
auprès des autres 
ministères. 
Semble concur-
rencer les autres 
ministères au lieu 
de travailler avec 
eux. Les agents 
n'ont aucune cré-
dibilité comme 
défenseur• si leur 
influence à l'in-
terne est nulle. 
Ministère perçu 
comme un orga-
nisme manquant 
de pouvoir et de 
prestige. Scien-
ces et techno-
logie, mal com-
prises. L'incer-
titude à propos 
de notre compé-
tence et de nos 
connaissances 
ébranle notre . 
confiance en 
nous-mêmes et 
mine la capacité 
du Ministère 
d'exécuter son 
mandat. L'essen-
tiel c'est notre 

aspiration à la 
stabilité et à la 
continuité. 



Annexe I  

RECOMMANDATIONS DU COMITÉ CHARGÉ DE 

L'EXAMEN DES PROBLEMES DES AGENTS DE COMMERCE 

avril 1985 

1 0 	Si la direction a l'intention de continuer à appliquer ce 

système de mesure du rendement, elle devrait expliquer 

clairement, au moyen d'une note de service adressée, tant 

aux gestionnaires qu'aux employés, qu'il ne s'agit pas d'un 

système de contrôle du temps et qu'il ne doit pas être 

utilisé à des fins d'évaluation. 

2 0 Que la direction des ressources humaines communique avec 

tous les employés, au plus tard en septembre de chaque 

année, pour leur rappeler qu'ils peuvent, s'ils le désirent, 

demander un examen de leur rendement au cours de la période 

suivant l'évaluation. 

3. 	Que la détermination des besoins et des possibilités en 

matière de formation et de perfectionnement soit reconnue 

comme faisant partie intégrante de l'Examen du rendement et 

de l'évaluation de l'employé. 

4. 	Que l'employé et son superviseur s'entendent pour fixer des 

objectifs appropriés et réalisables en matière de formation 

et de perfectionnement pour la période visée par 

l'évaluation. Ces objectifs devraient également tenir 

pleinement compte des projets de carrière de l'employé. 

5. 	Que le superviseur assure un suivi auprès de l'employé, au 

cas où il faudrait modifier ses objectifs en matière de 

formation et de perfectionnement. 

6. Que les reccmmandations en matière de formation et de 

perfectionnement qui n'ont pas été mises en oe'vre au cours 

de la période visée par l'examen du rendement soient 

réitérées l'année suivante. 

7. 	Qu'un groupe de travail, composé d'agents de commerce et de 

membres de la catégorie de gestion, soit établi afin 

d'élaborer un programme de mutations latérales qui devrait 

être mis en oeuvre d'ici à septembre 1985. (Ce groupe 

formulera des propositions susceptibles d'obtenir le soutien 

de la direction et des employés ainsi que la participation 

des régions.) 
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8. Que les représentants de l'IPFPC communiquent avec leurs 

collègues des autres ministères pour voir s'ils désirent 

mettre au point une méthode plus coordonnée en ce qui 

concerne les mutations latérales et les détachements entre 

les ministères concernés. 

9. Que le groupe de travail communique avec le CT afin de 

répondre à l'intérêt manifesté par ce dernier pour la mise 

au point d'un programme de mutations latérales et de 

détachements. 

10. Que la DRH affiche les Avis de vacance une semaine avant de 

mettre en marche le processus de sélection afin de permettre 

aux employés d'en prendre connaissance. (Ces avis visent 

les postes de niveau d'agent à celui de gestionnaire 

supérieur (SM).) 

11. Que les gestionnaires à tous les niveaux du ministère, 

qu'ils exercent leurs fonctions directement (le superviseur 

et son supérieur immédiat) ou indirectement, fassent des 

efforts énergiques pour établir et entretenir des 

communications bilatérales avec les agents de commerce. 

12. Que toutes les unités de responsabilité mettent en place, 

aussitôt que possible, un mécanisme officiel de 

communication tel que des réunions de division, de direction 

ou de direction générale afin de permettre aux agents 

d'obtenir, en ce qui concerne les orientations et les 

politiques globales du ministère, les renseignements qui 

pourraient avoir une incidence sur la qualité de leur 

travail. . 

13. Que soit établi un processus de communication direct et 

continu entre le superviseur et l'agent concernant le 

travail de ce dernier, y compris toute mesure subséquente 

ayant  trait .à  des projets, rapports ou recommandations 

particuliers dont l'agent assume la responsabilité. 

14. Que les agents qui ont participé à un projet déterminé du 

ministère aient la permission d'assister, au moins à titre 

d'observateurs, à des réunions du comité interne, du Conseil 

de développement économique, du comité de gestion, du comité 

d'orientation et du comité exécutif du MEIR afin de leur 

permettre de se familiariser le plus possible avec les 

politiques et méthodes du ministère. 
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15. Que soit explorée la possibilité d'organiser des séminaires 

à l'intention des gestionnaires dans le but de les sensibi-

liser davantage aux diverses techniques de communication 

visant à faciliter les relations interpersonnelles. 

16. Qu'on encourage les gestionnaires à utiliser les diverses 

techniques de communication à leur disposition. 

17. Qu'on fasse ressortir plus clairement le rôle que joue la 

DRH à titre de conseiller auprès des gestionnaires et des 

employés. 

18. Que le ministère, par l'intermédiaire de ses agents de 

commerce, intensifie ses voies de communication avec le 

secteur privé de façon à favoriser l'élaboration et la 

promotion de politiques et de programmes. 

19. Que les gestionnaires organiques se souviennent de la nature 

professionnelle du groupe des agents de commerce et que, par 

conséquent, ils reconnaissent la capacité de ces agents de 

s'acquitter avec responsabilité des fonctions de leur poste. 

20. Que les gestionnaires organiques s'efforcent de varier les 

tâches spéciales confiées à chaque agent dans le cadre de 

ses fonctions afin d'utiliser au maximum les compétences de 

chacun et de mettre en valeur et de diversifier ses 

fonctions. 

21. Que les cadres de gestion, y compris les gestionnaires 

organiques, fassent tous les efforts possibles pour assurer 

à l'agent une rétroaction concernant les projets et les 

recommandations présentées par lui (ou par elle) de façon à 

améliorer la qualité de son travail et de lui permettre 

d'assumer les responsabilités du poste dans le cadre des 

politiques de son unité opérationnelle et du ministère. 

22. Que les gestionnaires des centres de responsabilité 

examinent l'utilisation de personnel de soutien, y compris 

le traitement de texte, dans l'exécution du travail des 

agents de commerce, afin d'assurer le bon fonctionnement des 

unités organisationnelles et d'accroître la productivité des 

agents. 

23. Que de nouveaux efforts soient faits pour améliorer la 

qualité de l'air dans l'immeuble C.D. Howe et que soient 



4 

évalués les avantages résultant de la fermeture du système 

de ventilation le soir et durant les fins de semaine par 

rapport à la diminution de la productivité résultant des 

conditions de travail inconfortables. Certains efforts 

devraient être faits pour effectuer des études comparées des 

coûts et faire rapport des résultats. Cette démarche 

devrait comporter des études pilotes concernant certains 

étages déterminés, étude dont les résultats seraient connus 

d'ici à l'automne 1985. 

24. Que l'interdiction de fumer dans les locaux de travail ne 

soit pas considérée comme la seule solution au problème. 

25. Qu'on continue à étudier en priorité, l'aménagement 

d'installations de conditionnement physique pour les 

employés, toujours en vue de la possibilité d'augmenter la 

productivité. 

26. Que des efforts soient faits pour réduire le bruit dans les 

aires de travail et que, pour ce faire, on couvre les 

ordinateurs et les appareils de traitement de texte. 



Annexe II  

GROUPE DE TRAVAIL DES SOUS-MINISTRES 

SUR LES ORIENTATIONS DU MINISTERE 

février 1986 

Gestion 

1. La haute direction doit porter plus d'attention aux tâches 

et aux priorités à long terme du Ministère et à la 

protection et au perfectionnement de ses compétences 

professionnelles. 

2. Pour que les sous-ministres puissent bien gérer le 

Ministère, il est crucial que les comités de la haute 

direction soient bien structurés et utilisés à bon escient. 

3. Le Ministère devrait administrer les cas importants et . 

spéciaux en prêtant des agents qui constitueraient des 

groupes de travail à plein temps, pendant le temps 

nécessaire pour trouver et mettre en oeuvre des solutions. 

Les ressources et les autorisations nécessaires devraient 

être déterminées sure-le-champ. L'imputabilité de ces 

groupes de travail devrait être établie clairement; ceux-ci 

devraient normalement relever du sous-ministre ou du comité 

de gestion. 

4. Les conseils que les ministres reçoivent du Ministère sont 

souvent d'une nature telle qu'ils sont plus efficacement 

transmis d'une personne à une autre que lors des réunions du 

Comité exécutif. Il y aurait lieu de recourir davantage à 

des séances d'information restreintes avec le Sous-ministre 

accompagné ou non de quelques autres fonctionnaires. 

5. Le sous-ministre et les sous-ministres associés devraient 

déterminer lls questions qui, parce qu'elles sont délicates 

ou complexes, nécessitent de la part du Ministère une 

position clairement définie. Ces questions ne devraient pas 

être portées à l'attention des ministres sans l'autorisation 

du sous-ministre et aucune interaction avec le personnel des 

ministres ne devrait prendre place sans que le sous-ministre 

ne soit tenu au courant. 

6. Comme le Ministère s'occupe d'un très grand nombre de 

questions, celles qui ne sont pas menées directement par les 

sous-ministres devraient être déléguées aux cadres 
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supérieurs opérationnels (SMA, DER, CFDÉ). Les sous-

ministres devraient encourager un mode de gestion fondé sur 

l'esprit d'entreprise, et charger les hauts fonctionnaires 

de les informer si certaines questions devenaient épineuses 

ou exigeaient l'élaboration de nouvelles politiques. 

7. Des efforts devraient être faits pour clarifier davantage 

les responsabilités, alléger les méthodes d'opération, mieux 

faire comprendre les priorités et assurer un cadre de 

planification à plus long terme. 

8. Les hauts fonctionnaires doivent être tenus responsables de 

la qualité de leurs conseils, de leurs propositions et de 

leurs initiatives. Tout rendement inférieur 'à la norme 

prévue doit être discuté directement avec eux et non pas 

réglé avec leurs employés. 

9. Les initiatives ou les documents devraient être examinés à 

fond par les centres de responsabilité pertinents et 

approuvés par eux avant d'être soumis aux autorités détenant 

les pouvoirs décisionnels; ces approbations devraient être 

indiquées sur les feuilles d'accompagnement. 

10. La pratique de plus en plus courante qui consiste à laisser 

divers groupes d'employés des centres de responsabilité dits 

"horizontaux" émettre des hypothèses au sujet des 

recommandations faites par les hauts fonctionnaires aux 

sous-ministres et aux ministres amoindrit la responsabilité 

de ces hauts fonctionnaires, contribue grandement à 

l'impression de gestion excessive au sein du Ministère et 

fait naître des frustrations car les décisions ne sont pas 

prises en temps opportun. Un examen préalable par des 

groupes d'employés clairement identifiés à cette fin devrait 

permettre à la haute direction de savoir que les conseils 

pertinents ont été fournis. 

11. Le gouvernement devrait reconnaître qu'il faut absolument 

assurer la stabilité parmi les hauts fonctionnaires du 

Ministère, particulièrement au niveau des sous-ministres. 

12. Le MEIR devrait restructurer ses directions générales 

sectorielles de façon à les aligner à la structure actuelle 

et future de l'économie canadienne. 

13. Il faudrait trouver des façons d'indiquer que l'importance 

relative d'une fonction ne se mesure pas au nombre de fois 
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où elle apparaît à l'ordre du jour des comités de hauts 

fonctionnaires ou ministériels. 

Ressources humaines  

1. 	Le Ministère devrait songer sérieusement à établir avec le 

secteur privé un important programme d'échange. Une telle 

initiative devrait être conçue au besoin en dehors du 

programme Échanges Canada et être présentée comme une 

priorité du ministre visant à améliorer les relations avec 

le secteur privé et à mieux le comprendre. 

2. 	La direction devrait demander aux agents sectoriels de 

passer deux semaines consécutives par année dans un bureau 

régional où leur secteur est fortement représenté. Les 

agents régionaux spécialisés dans un secteur devraient faire 

un séjour de même durée dans la direction sectorielle 

pertinente. 

3. 	Le calibre professionnel et la motivation de ses agents 

constituent le principal atout du Ministère. La direction 

devrait encourager les activités contribuant à augmenter le 

professionnalisme, notamment par les moyens suivants : 

a) création d'un bulletin interne afin de rendre compte du 

travail particulièrement valable des agents du MEIR; 

b) organisation de séminaires sur des questions de 

politique actuelles; 

c) création à l'intention des employés de clubs axés sur 

un aspect du perfectionnement professionnel (impôt, 

analyse corporative). 



Annexe III  

L'INSTITUT PROFESSIONNEL DE LA FONCTION PUBLIQUE DU CANADA 

CHANGEMENTS RECOMMANDÉS à LA POLITIOUE SUR 

L'ÉVALUATION ET L'EXAMEN DU 

RENDEMENT DES EMPLOYÉS  

iuin 1989  

1. L'objet du programme d'évaluation du rendement devrait être 

de maximiser la contribution d'un employé aux objectifs de 

l'organisation par le biais de la détermination d'objectifs 

en matière de rendement mutuellement convenus et d'échanges 

d'observations périodiques. 

2. Le processus d'évaluation du rendement devrait faire partie 

intégrante de tout programme de formation destiné aux 

gestionnaires et aux superviseurs, l'accent devant être mis 

sur le développement des aptitudes à des relations inter-

personnelles. Un employé devra avoir suivi obligatoirement 

un cours de formation en appréciation du rendement dans les 

six premiers mois qui suivent la date à laquelle il est 

investi de responsabilités de supervision. 

Tous les superviseurs devraient être évalués non seulement 

sur la façon dont les rapports d'appréciation sont remplis 

mais également sur celle dont ils suivent le processus 

d'appréciation et d'examen du rendement. 

Le Conseil du Trésor devrait être responsable de la 

préparation d'un livret d'information destiné aux employés 

dans lequel seraient précisées leurs responsabilités et 

celles de leur superviseur dans le processus. D'autre part, 

le rôle du comité de révision et les droits d'appel des 

employés devraient être soulignés. 

3. Les employés devraient avoir le droit de participer 

activement avec leur superviseur à la détermination mutuelle 

des objectifs en fonction desquels leur rendement sera 

évalué. Il faut également que leur soit précisée la 

contribution qu'apportent leurs objectifs à ceux de 

l'organisation. 

4. Les superviseurs devraient être dans l'obligation de 

rencontrer chaque employé vers le milieu de la période 

d'évaluation afin de discuter avec eux de leurs progrès en 
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vue de réaliser les objectifs fixés et, le cas échéant, de 

réviser ces derniers par accord mutuel. 

5. Les employés devraient recevoir immédiatement une copie de 

tout document qui sera utilisé lors de l'évaluation de leur 

rendement. 

6. Il faudrait concevoir uné formule et une méthode 

d'appréciation interministérielles de base, y compris des 

définitions communes des cotes, qui s'appliqueraient à tous 

les employés assujettis à des plans de classification axés 

sur les postes. Il faudrait par ailleurs mettre en 

application une méthode d'évaluation distincte à l'intention 

des employés assujettis à des plans de classification axés 

sur la personne, cette méthode tenant compte de la nature à 

long terme du travail et des exigences du système de 

promotion. 

7. 	Il faudrait garantir ra mise en application du système à 

ci:1.1g catégories et obliger les gestionnaires à justifier 

leurs constatations par une description de tous les éléments 

principaux de l'emploi coté. Ces données devraient provenir 

d'un processus de communication permanent. 

Il faudrait modifier la définition de " entièrement 

satisfaisant " et y supprimer la référence à H dépasse 

quelques fois les attentes ". Il faudrait par ailleurs 

remplacer la phrase " l'employé achève toujours le 

travail dans les délais et dans les limites du budget " 

par " l'employé achève le travail dans les délais et 

dans les limites du budget, sans exception notable ". 

ii) La définition de la cote H satisfaisant " devrait bien 

préciser que toute carence mineure dans le travail d'un 

employé est associée à ce niveau de rendement. Il 

faudrait par ailleurs bien préciser que cette cote de 

rendement est transitoire de sorte que le superviseur 

et l'employé connaissent parfaitement la nécessité de 

se pencher sur les problèmes circonscrits. 

9. 	Les quotas imposés aux cotes de rendement " supérieur " et 

" exceptionnel " devraient être abolis et il faudrait par 

ailleurs expressément interdire la cotation des employés 

comme moyen servant à déterminer leur niveau de rendement. 
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10. Les superviseurs devraient être tenus responsables de la 

•  mise en application des exigences de formation mutuellement 

convenues. Toutes les recommandations en matière de 

formation qui n'auront pas été mises en application à la fin 

de la période sur laquelle porte l'évaluation devraient être 

revues. Lorsque la formation reste applicable, il faudrait 

tout faire pour qu'elle soit mise en application dans les 

six mois qui suivent. 

11. L'employeur devrait offrir des possibilités de cours de 

formation professionnelle en fonction des besoins prévus de 

l'organisation. 

L'énoncé des besoins de formation et des aspirations 

professionnelles devrait constituer la première page du 

rapport d'évaluation. 

12. Les employés devraient avoir la possibilité de lire leur 

rapport d'évaluation et d'en discuter avant qu'il soit 

réviser à un niveau supérieur. 

Les comités d'apport devraient être abolis. 

13. Les employés devraient avoir le droit de discuter de leur 

rapport d'évaluation, et de le signer, avant et après le 

processus de révision afin d'indiquer qu'ils en ont lu et 

compris le contenu. Il faudrait par ailleurs exiger une 

signature supplémentaire pour indiquer que l'employé est 

d'accord ou non avec le contenu de son rapport. 

Les employés devraient être autorisés à faire des 

observations orales et écrites concernant leur rapport 

d'évaluation. Les observations écrites, y compris celles 

qui portent sur l'accord ou le désaccord de l'employé avec 

le rapport, devraient faire partie  du rapport. 

14. En cas de désaccord entre l'employé et la gestion, un 

représentant de l'Institut devrait avoir le droit, à la 

demande de l'employé, d'assister à toute réunion organisée 

dans le cadre du processus d'évaluation. 

15. Un exemplaire du rapport d'évaluation, une fois rempli, 

devrait être remis aux employés. 

16. Les ministères devraient être tenus de prévenir, par le 

biais de programmes de formation et (ou) de documents, les 
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employés de leurs droits relativement aux procédures de 

révision et de règlement des griefs. 

17. Il faudrait créer puis mettre en application dans tous les 

ministères et organismes des comités de révision, avec les 

conditions suivantes : 

Les comités de révision ne doivent pas être autorisés à 

prendre part à la méthode d'évaluation avant que 

l'employé obtienne un exemplaire de son rapport; 

Au moins un membre du comité ne doit pas être un 

gestionnaire organique mais une autorité dans le 

domaine de compétence de l'employé. Les noms des 

membres du comité de révision doivent être annoncés; 

Les comités de révision ne doivent pas avoir les 

pouvoirs de modifier la cote de rendement d'un employé. 



Annexe IV 

ÉNONCÉ D'ORIENTATION DE LA GESTION 

PAR LE SOUS-MINISTRE HESSION 

ianvier 1987  

Introduction - Une stratégie gagnante 

Le ministère de l'Expansion industrielle régionale 

consacre ses énergies et activités opérationnelles à sa 

principale raison d'être : sa clientèle, composée notamment 

d'autres ministères fédéraux, d'autres gouvernements, des 

commissaires industriels, - et toutes les forces publiques et 

para-publiques canadiennes centrées sur la croissance économique 

- mais surtout, des entreprises privées qui font tourner notre 

économie et croître notre richesse économique. Les PME, les 

intervenants dans l'industrie, les négociants et les 

investisseurs, les entrepreneurs et les meneurs en affaires et en 

technologie au Canada sont l'objet premier de tous nos efforts 

dans les diverses régions du pays. Du point de vue opérationnel, 

chacun des cadres, gestionnaires, superviseurs, agents et 

employés du MEIR doit se conformer à la prééminence de la 

satisfaction des besoins de notre clientèle sur notre réussite 

ministérielle, régionale ou personnelle. 

Le présent énoncé d'orientation de la gestion ne se 

veut pas une description de politiques, programmes et autres 

prescriptions précises, mais plutôt une présentation qui 

permettra à chacun d'entre vous de bien saisir nos intentions et 

de porter son attention sur ce que nous croyons être la bonne 

direction opérationnelle pour les années à venir. En retour, 

vous devrez donner suite en proposant des programmes, produits et 

services qui prêteront à ces orientations leur signification 

véritable aux yeux de nos clients. La vitalité et les résultats 

que nous recherchons jailliront de vos idées, de vos initiatives, 

de vos actions et de votre attitude. En concentrant nos énergies 

et conjugant nos talents en vue de comprendre et satisfaire les 

besoins de notre clientèle, nous suivrons une stratégie gagnante 

qui mènera à la croissance économique et à la compétitivité du 

Canada, de l'industrie canadienne et des régions du Canada. 

I. 	ÉNONCÉ DE MISSION 

Le ministère de l'Expansion industrielle régionale a 

pour mission : 

D'AMÉLIORER L'ÉCONOMIE NATIONALE PAR L'AUGMENTATION DE LA 

CROISSANCE ET DE LA COMPÉTITIVITÉ DE L'INDUSTRIE CANADIENNE 
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ET DE PROMOUVOIR LE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE DANS TOUTES LES 

RÉGIONS DU CANADA. 

Les activités du MEIR se retrouvent surtout dans les 

secteurs suivants : 

les industries de fabrication, de transformation et de 

services; 

le développement industriel régional; 

le tourisme; 

les PME; et 

le commerce intérieur au éanada. 

Il. LES OBJECTIFS ORGANISATIONNELS  

Nos efforts vont contribuer au développement équilibré 

et à la compétitivité des industries et secteurs canadiens, et 

favoriser l'expansion du commerce. Dans le cadre de notre 

mission, nous agirons efficacement  pour atteindre les objectifs 

suivants : 

- promouvoir l'établissement, la croissance et l'efficacité 

des industries de fabrication, de transformation, de 

services et du tourisme; 

- aider les investisseurs à choisir l'emplacement des 

industries; 

- fournir des services de soutien pour le développement 

industriel et commercial; 

- promouvoir l'application de la technologie de pointe; 

- aider l'industrie à s'adapter aux nouvelles conditions des 

marchés intérieurs et des marchés d'exportation par la 

rationalisation et la restructuration; 

- promouvoir le développement industriel et les possibilités 

d'emploi dans les régions à faible croissance économique; 

promouvoir le développement optimal des revenus tirés du 

tourisme; 

- élaborer et mettre en oeuvre des programmes et projets 

destinés à favoriser l'expansion des PME; 

- améliorer les retombées industrielles régionales au Canada 

des grands projets de développement; 

- recueillir, compiler et distribuer des renseignements à jour 

sur la performance industrielle, les possibilités de 

croissance et les obstacles à la croissance dans toutes les 

régions; et 

- coordonner et évaluer les plans et stratégies fédérales pour 

le développement économique. 
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Cette large mission et les objectifs concomitants, 

conférés par le Parlement de par la loi, tiennent compte de la 

nécessité d'avoir des programmes et politiques qui réagissent à 

la dynamique des marchés industriels internationaux, nationaux et 

régionaux. 

Les valeurs organisationnelles  

Dans l'accomplissement de sa mission, le ministère de 

l'Expansion industrielle régionale sera guidé par la liste des 

priorités du gouvernement fédéral et par les valeurs 

organisationnelles très répandues qui sous-tendent la motivation 

et l'attitude caractéristique des gestionnaires et employés du 

Ministère, à savoir : 

ENTRETENIR LA COMPÉTENCE EXEMPLAIRE DE TOUS LES MEMBRES DU 

PERSONNEL; ET 

ÊTRE LE DÉFENSEUR DE L'INDUSTRIE CANADIENNE AUPRÈS DU 

GOUVERNEMENT. 

Bref, vu l'internationalisation croissante des marchés 

et l'accentuation de la concurrence, le MEIR doit s'efforcer 

d'être le meilleur ministère de l'expansion industrielle et du 

développement économique régional dans le monde industrialisé 

occidental s'il veut contribuer à la réussite économique du 

Canada. 



Annexe V 

ÉTUDE SUR LES RESSOURCES HUMAINES DU SECTEUR 

MISE EN VALEUR DE L'INDUSTRIE 

janvier 1988  

1. 	Le secteur Mise en valeur de l'industrie doit définir plus 

précisément les compétences dont il a besoin et ensuite 

déterminer l'équilibre approprié de ces compétences. 

2. Les gestionnaires du secteur MVI doivent définir plus 

précisément le rôle qu'ils devront jouer au sein d'ISTC, 

notamment celui de ufacilitateur" envers l'entreprise et 

déterminer les compétences que le personnel devra posséder 

en vue d'atteindre les objectifs de travail. 

3. 	i) 	Chaque direction générale devrait revoir les 

propositions de formation indiqués dans son plan 

opérationnel afin de déterminer si le genre et la 

répartition des cours de formation et de 

perfectionnement sont appropriés. 

ii) Les directions générales, en consultation avec la 

Division de la formation et du perfectionement de la 

DGRH, devraient revoir le contenu des cours et les 

critiques à leur sujet pour déterminer si a) les cours 

de la CFP sont appropriés ou non, b) les cours de la 

CFP peuvent être adaptés pour mieux refléter les 

particularités des directions générales et si c) les 

cours conçus sur mesure sont réalistes. 

iii) Le secteur MVI devrait former un groupe de contrôle de 

la formation et du perfectionnement chargé d'élaborer 

un cadre de formation et de perfectionnement pour le 

secteur en regard duquel il examinera et évaluera 

ensuite les plans de formation de chacune des 

directions générales. 

4. 	i) 	Que le secteur MVI présente de solides arguments en 

faveur de l'obtention de ressources additionnelles (A-P 

et F & E) qui sont d'une importance critique si le 

Ministère veut disposer de remplaçants lorsque la 

majorité des membres des groupes SM, CO-3 et CO-2 

atteindront l'âge de la retraite à peu près au même 

moment. 

ii) Qu'on utilise davantage des programmes spéciaux pour 

entretenir la motivation et l'enthousiasme dés agents 
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de commerce dont les possibilités d'avancement sont 

limitées à l'heure actuelle.  

5. 	Les gestionnaires du secteur MVI devront s'interroger en 

raison de la nette tendance à faire glisser le niveau de 

travail des agents de commerce du niveau deux vers le niveau 

trois. 

Il 	

6. Étant donné la situation actuelle où les ressources sont 

limitées, les gestionnaires du secteur Mise en valeur de 

l'industrie devraient s'efforcer plus résolument d'augmenter 

11 	la proportion des femmes et des francophones au sein du 
groupe des agents. 

7. Que les gestionnaires du secteur MVI utilisent davantage le 

niveau CO-1 pour la formation et le perfectionnement des 

nouveaux agents ou pour le personnel de soutien qui a la 

capacité virtuelle de progresser à ce niveau de travail. 

8. Le secteur MVI devrait encourager les recours plus fréquents 

à des mécanismes, autres que les nominations pour une 

période indéterminée, en vue d'y amener du "sang nouveau". 

9. 	La Direction générale de la planification, de la 

coordination et du contrôle devrait trouver un moyen de 

. mesurer la productivité afin de permettre aux directions 

générales d'évaluer l'efficacité de la formation en 

informatique et l'opportunité d'allouer plus de ressources à 

l'informatique et à la bureautique. 



Annexe VI 

ÉTUDE SUR LES EXPERTS SECTORIELS 

CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS  

janvier 1988  

Voici quelques-unes des questions, conclusions et 

recommandations découlant de cett'ê étude. Se rapporter aux 

divers rapports pour connaître les détails. 

On devrait exiger des experts sectoriels qu'ils détiennent 

au minimum un diplôme technique pertinent, une MAA ou 

l'expérience équivalente, et cinq à . dix ans d'expérience 

pertinente dans l'industrie. 

Il faut plus d'experts sectoriels et plus de directions 

générales pour que le MIST joue efficacement son rôle de 

défenseur. 

Une politique de promotion de l'intérieur pour les 

directions sectorielles motiverait les experts, apporterait 

du sang nouveau et rendrait plus crédibles les gestionnaires 

du Ministère dans l'industrie. 

Il faut accorder une certaine reconnaissance aux experts 

sectoriels à fort potentiel qui ne souhaitent pas faire 

partie de la catégorie de gestion. Ces experts sont 

actuellement plafonnés au niveau CO-3. 

Faire disparaître la charge administrative et bureaucratique 

qui empêche les experts sectoriels d'exécuter leur mandat. 

Veiller à ce que tous les employés aient une compréhension 

claire et concise de l'orientation et de la raison d'être du 

Ministère. 

Élaborer un système matriciel qui permettrait aux experts, 

sectoriels et aux groupes fonctionnels de poursuivre des 

buts communs. 

Assurer une formation précise qui permettra à tous les 

employés d'acquérir des compétences fonctionnelles axées sur 

l'entreprise et conformes aux activités opérationnelles. 

Former des experts pour les secteurs clés et les affecter à 

l'administration centrale ou dans les bureaux régionaux où 

il y a lé plus d'activité dans ces secteurs. 
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Veiller à ce que les experts soient bien visibles et actifs 

dans l'industrie afin d'apporter une contribution crédible 

au processus décisionnel. 

Organiser un service de renseignements sur les secteurs 

vitaux pour les diverses régions. 

Développer une structure permettant des activités conjointes 

entre les régions et l'administration centrale telles que 

des programmes de travail, des activités de collecte de 

renseignements et des bases de données conjointes. 



Annexe VII  

ÉTUDE DU GROUPE DE SOUTIEN 

juin  1989  

RÉSUMÉ DES RECOMMANDATIONS  

À court terme 

1. Les conclusions de la présente étude devraient être 

distribuées à tous les employés pour les assurer d'une 

attitude positive. 

2. Un programme d'affectations à la demande, avec le minimum de 

formalités administratives, devrait être élaboré. 

3. La politique d'application des concours devrait être 

examinée afin d'assurer que le nombre limité de postes au 

plus bas niveau d'agent soit offert à un plus grand nombre 

d'employés de la catégorie du soutien. 

4. La Direction générale des ressources humaines devrait 

communiquer de façon réaliste avec les employés au sujet des 

possibilités de placement en fonction du répertoire des 

mutations latérales. Un examen à intervalles réguliers 

devrait permettre de considérer les candidats dont les noms 

figurent au répertoire. 

5. Les superviseurs devrait être mis au courant du "besoin de 

savoir" du personnel de soutien et devraient les inviter à 

assister aux réunions qui traitent de questions qui les 

touchent. 

6. Le Ministère devrait s'assurer que les circulaires 

d'information à distribuer au personnel de soutien soient 

rédigées de façon claire et compréhensible. Un employé du 

personnel de sputien devrait en examiner la lisibilité avant 

diffusion. 

7. Les superviseurs devraient être encouragés à être francs 

avec leurs subalternes en ce qui concerne les possibilités 

réelles de formation durant le processus d'évaluation de 

rendement. 

8. Des lampes devraient être fournies sur demande aux employés 

de soutien de la même façon qu'aux agents afin qu'ils 

puissent effectuer leur travail. 
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À long terme 

9. 	Il faudrait effectuer une étude de la bureautique et de ses 

effets sur , la charge et le genre de travail des employés de 

soutien. 

10. Il faudrait examiner de manière approfondie le programme de 

perfectionnement des agents étudié en 1987, en vue de sa 

mise en oeuvre. 

11. Des sessions d'information devraient être offertes 

régulièrement aux employés concernant des initiatives comme 

les mutations ou les cours de langue offerts à l'extérieur 

des heures normales de travail et qui pourraient faciliter 

leur avancement à là Fonction publique et ce, en plus des 

renseignements déjà fournis. 

12. La qualité du milieu de travail devrait faire constamment 

l'objet d'examen, sans oublier l'équipement, les meubles et 

les locaux appropriés. 

13. Un rapport concernant les progrès accomplis devrait être 

soumis au groupe de soutien au cours de la mise en • 

 application de ces recommandations, jusqu'à ce que le 

processus soit terminé. 

14. Une étude de suivi devrait être faite dans un an pour 

évaluer la réponse aux mesures prises. 

Mise en application  

Il est recommandé que : 

1. Les recommandations de cette étude reçoivent une approbation 

de principe. 

2. 	Un comité directeur, sous la présidence de la Directrice 

générale des ressources humaines et composé de 3 

gestionnaires hiérarchiques et de 3 représentants des 

employés de soutien, élabore un plan de travail détaillé 

pour procéder à la mise en application de ces 

recommandations. 
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3. Le groupe de travail des représentants des employés de la 

catégorie du soutien administratif soit appelé à continuer à 

oeuvrer comme conseiller au cours de la phase de mise en 

application. 

4. 	Ce rapport, et les recommandations qu'il renferme, soit 

distribué à tous les employés d'ISTC, de même qu'au CT, à la 

CFP et aux représentants des employés. 

5. La haute direction soumette régulièrement un rapport 

concernant les progrès accomplis au cours de la mise en 

application de ces recommandations, jusqu'à ce que le 

processus soit terminé. 

6. Une étude semblable soit entreprise dans les régions à 

l'automne 1989. 

7. 	Un suivi ait lieu, après un an, pour évaluer l'accueil 

réservé aux mesures prises, suite aux recommandations. • 
il 



Annexe VIII  

CONFÉRENCE DES EX 

février 1989  

VALEURS PROPOSÉES D'ISTC 

Axées sur le client (services) 

Esprit d'entreprise 	Tournées vers l'extérieur/ 

vers l'avenir 

PERSONNES 	Effort d'équipe 

Professionalisme 	 Octroi de pouvoirs 

Communications 

Discussions sur les valeurs proposées : 

L'avenir d'ISTC réside dans les PERSONNES. Sans la 

participation et l'engagement personnel de ses employés, 

aucun organisme ne peut parvenir à réaliser son mandat. Il 

importe donc que toutes les activités du Ministère liées à 

notre personnel soient axées sur le mieux-être de nos 

employés, en tant qu'individus et en tant que membres d'une 

entité organisationnelle. 

Les services axés sur la CLIENTELE sont aussi importants 

pour le Ministère que les produits d'une entreprise sont 

cruciaux pour l'industrie. Nos activités doivent donc nous 

permettre de répondre aux besoins de l'industrie de façon 

opportune et nous devons entretenir avec elle des relations 

d'affaires. Notre rôle de défenseur reposera sur des 

consultations et des rapports appropriés avec l'industrie. 

Chacun des membres de notre organisation doit être un 

ENTREPRENEUR à sa façon. À cet égard, il convient 

d'encourager en tout temps l'initiative, le dynamisme et le 

dépassement. Corrolairement, la liberté d'action ne devrait 

pas être limitée par des méthodes et des contrôles 

administratifs excessifs. 

Le développement de la compétitivité de notre industrie 

implique que nous devons NOUS TOURNER VERS L'EXTÉRIEUR/VERS 

L'AVENIR. Notre personnel doit partager l'orientation 

stratégique du Ministère, axer ses services sur les besoins 

et les marchés et être en mesure de partager ses efforts 

entre les tâches urgentes et importantes. Le fait de 

regarder vers l'avenir implique également que nous avons une 
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vision de l'endroit où nous voulons aller et un plan de la 

façon dont nous entendons y parvenir; cela nous aidera à 

concentrer nos activités et servira de rappel constant dans 

la conduite de nos responsabilités quotidiennes. 

L'EFFORT D'ÉQUIPE contribuera en grande partie au succès de 

l'organisation dans la mise en oeuvre de son nouveau mandat. 

Les tâches sont trop importantes et le calendrier trop court 

pour nous fier uniquement à nos aptitudes, à nos forces et à 

notre expertise individuelles. La coopération, 

l'intégration des efforts, la cohésion et le partage des 

connaissances contribueront à la réalisation des objectifs 

de chacun. 

On n'insistera jamais assez sur le PROFESSIONALISME. Le 

fait d'être personnellement satisfait d'un travail bien 

fait, de mettre plus d'effort pour répondre aux demandes qui 

nous sont faites et de servir nos nombreux clients 

rapidement (et avec le sourire) projetteront le type d'image 

de ce que nous voulons être. 

DONNER DU POUVOIR signifie fournir les outils nécessaires 

aux gestionnaires et au personnel pour leur permettre 

d'accomplir leur travail. Cela se traduit par des choses 

aussi simples que la délégation d'autorité vers le bas en ce 

qui a trait aux voyages et conférences à l'étranger, une 

utilisation plus flexible du budget d'accueil, moins de 

tracasseries administratives à l'échelle interne, etc. 

Les COMMUNICATIONS sont l'un des principaux ingrédients de 

toute organisation réussie et elles sont au moins aussi 

importantes à l'échelle interne, pour nos propres employés, 

qu'a l'échelle externe, pour les clients que nous voulons 

desservir. Projeter une image, avoir un logo identifiable, 

adresser un message organisationnel uniforme, contribuent à 

bâtir une organisation forte et aident notre clientèle à 

comprendre ce que nous sommes (et à s'en rappeler). Mais 

surtout, le personnel du Ministère devrait aussi vendre ISTC 

et ses services; par conséquent, il doit bien comprendre le 

mandat, les buts, les structures, les programmes et les 

services du Ministère, les connaître et y être dédié et 

pouvoir fournir cette information à l'industrie de façon 

tangible. 
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MOYENS D'Y PARVENIR 

Personnes 

- système d'évaluation fondé sur les valeurs approuvées 

- " nomination au niveau " 

- récompenser une bonne gestion des ressources humaines 

possibilités de roulement des emplois 

- recrutement à l'extérieur 

- "champions" (créativité) 

- reconnaissance 

Clientèle 

répondre aux besoins de l'industrie 

- approche disciplinée à l'égard de la consultation 

- chargé de mission 

- zones de réception plus accueillantes 

Entrepreneurship 

- déréglementation 

- fonds d'amorçage pour des activités pilotes et 

spéciales 

- encourager le dynamisme et l'initiative 

• Regard vers  l'extérieur/vers l'avenir 

- discussions sur l'orientation stratégique 

- activités axées sur les marchés et les besoins 

- plan de travail 

- questions importantes par rapport aux questions 

urgentes 

Effort d'équipe 

- équipes sectorielles 

- établissement de réseaux 

- partenariat (provinces/autres ministères 

• gouvernementaux) 

- décentralisation des connaissances et des données 

Professionalisme 

- courtoisie 

- travail bien fait 

- effort supplémentaire 

Conférer des pouvoirs 

- approbation des voyages à l'étranger 

- accueil ($) 
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- transparence des prises de décision 

- systèmes d'appui/outils pour faire le travail 

Communications 

- manuel sur le Ministère (interne/externe) 

- image/logo 

- message d'organisation 

- réseau téléphonique/répertoire à jour 

LI  



Annexe IX 

CONFÉRENCE DES SM 

ATELIER DE LA CULTURE ORGANISATIONNELLR 

mars 1989  

Le plan d'action proposé 

Voici les objectifs fondamentaux présidant à la mise en oeuvre de 

la culture organisationnelle dlISTC : 

créer un climat de confiance en faisant preuve de constance 

et d'honnêteté; 

parvenir à comprendre et à accepter les politiques et 

objectifs de l'organisation; 

éliminer l'écart psychologique qui existe entre les employés 

et la direction; 

obtenir la participation et l'engagement de tousles 

employés; 

réduire l'anxiété et créer un climat de sécurité;  

accroître la gratification du travail et stimuler 

l'efficacité des employés. 

En fin de compte, les systèmes et les processus utilisés pour la 

mise en oeuvre du plan d'action visant l'instauration d'une 

culture organisationnelle devraient intégrer et motiver les 

employés, susciter chez les superviseurs le goût de se conduire 

en véritables chefs auprès.  des employés et inspirer à ces 

derniers une plus grande confiance en eux-mêmes, en la gestion et 

dans l'organisation. 

Le plan d'action proposé comporte quatre grands éléments : les 

communications, l'administration, les ressources humaines et la 

constitution d'une équipe. 

1. Les communications 

Créer un bulletin comportant une colonne de questions et 

réponses à l'intention du sous-ministre; 

préparer des messages sur vidéocassettes au sujet des 

principales annonces provenant de la haute direction et du 

Ministre; 

établir une ligne téléphonique quotidienne pour fournir des 

renseignements à la minute près sur les activités et 

annonces du Ministère; 



publier un calendrier hebdomadaire des événements, y compris 

les foires commerciales, les colloques et les allocutions 

prononcées à l'extérieur par la haute direction et le 

ministre; 

placer sur les tableaux d'affichage des messages avec des 

codes de couleurs permettant de différencier ceux portant, 

par exemple sur, les nominations de cadres et utiliser le 

nouveau logo d'ISTC; 

élaborer des " mini-cahiers d'information " pour les 

employés décrivant la mission et le mandat d'ISTC, y compris 

les principaux programmes et activités; 

mesurer les progrès accomplis et obtenir les réactions des 

employés grâce à des sondages effectués régulièrement; 

publier les articles faisant état des succès remportés par • 

des gens du Ministère et nommer les personnes en cause; 

faire circuler des notes d'information, des rapports et 

bulletins de travail types pour guider les autres employés 

et reconnaître la contribution de ceux qui ont eu un bon 

rendement (auteur); 

évaluer la satisfaction de la clientèle et obtenir des 

réactions sur les améliorations proposées grâce à des 

sondages effectués régulièrement auprès des clients; 

mettre au point des mécanismes de règlement des conflits et 

de solution des problèmes et considérer la création d'un 

poste d'ombudsman au Ministère à l'intention des employés. 

2. 	L'administration 

Déléguer davantage de responsabilités aux gestionnaires 

supérieurs de façon à leur donner l'autorité conforme à 

leurs responsabilités, particulièrement pour des questions 

comme les voyages à l'étranger, les conférences et 

l'hospitalité; 

constituer un comité de gestionnaires supérieurs (SM) 

provenant de différentes directions générales en vue de 

recommander des changements précis au chapitre de la 

déréglementation des modalités administratives; 
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normaliser les techniques en vigueur au Ministère afin de 

réduire la paperasserie, en particulier en ce qui concerne 

les notes d'information et la correspondance des ministres; 

créer une sorte de comptoir unique pour les services 

administratifs, par exemple l'achat de matériel et de 

logiciel électroniques; 

constituer un comité intersectoriel de politiques pour les 

projets spéciaux, incluant les membres des groupes EX et SM, 

afin de tirer davantage profit de l'expertise et de la 

spécialisation qui existent au Ministère; 

mettre un terme aux querelles de territoires des SMA en 

délimitant clairement les rôles et les responsabilités. 

3. Les ressources humaines 

Fournir davantage de fonds pour la formation des employés et 

faire en sorte que la direction assure un suivi; 

reconnaître l'excellence individuelle au moyen de 

récompenses décernées par le Ministère; 

établir des mini-CAP à l'intention des employés qui occupent 

un poste d'agent; 

créer un programme de perfectionnement professionnel pour 

les employés de soutien afin de permettre aux meilleurs et 

aux plus doués d'entre eux d'accéder à des postes d'agent; 

utiliser le concept de la " nomination au niveau " pour 

élargir les possibilités de perfectionnement professionnel 

et fournir des stimulants; 

examiner le modèle de Statistique Canada en vue de 

l'appliquer éventuellement à ISTC, notamment les mesures 

visant à accroître la motivation et la productivité du 

personnel de soutien; 

envisager des programmes de roulement et d'enrichissement 

des emplois afin d'élargir les horizons, d'offrir des 

possibilités de mobilité et d'accroissement des compétences; 
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organiser des colloques professionnels dans le cadre d'un 

programme ministériel continu afin d'assurer le maintien 

d'une main-d'oeuvre expérimentée et compétente; 

demander l'avis des employés au moment de l'évaluation des 

cadres de niveau SM et EX; 

élaborer une stratégie de gestion professionnelle 

envisageant la planification de la relève et l'intégration 

des employés du siège central et des régions; 

créer une association d'employés dirigée par les employés 

comme l'ancienne INTAC, ou l'Association récréative 

d'Industrie et Commerce; 

améliorer le processus d'évaluation du rendement des 

employés de manière à rendre ce système plus réaliste; 

offrir des avantages non monétaires aux employés qui 

fournissent un rendement supérieur, notamment des congés 

compensatoires, des congés sabbatiques; 

aborder le problème d'inversion et de compression du salaire 

des gestionnaires supérieurs au moyen d'actions concertées 

avec la CFP et le CT. 

4. La constitution d'une équipe 

Accroître la visibilité et la présence des cadres supérieurs 

et du ministre en leur demandant de rendre visite aux 

employés sur les lieux de travail; 

mettre en place des activités de sensibilisation des 

secteurs industriels à l'intention des employés; 

recourir davantage aux réunions avec le personnel et en 

accroître la valeur au moyen d'une participation 

intersectorielle et verticale; 

éviter de faire une distinction entre les EX et SM en 

appelant ces derniers gestionnaires intermédiaires -- ils 

font partie de la catégorie de gestion tout comme les EX; 

créer des équipes en vue d'élaborer une approche commune à 

l'égard des nouvelles compétences, telles les activités de 

diffusion de la technologie; 
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établir un programme de rapports d'étape réguliers sur les 

activités du Ministère poursuivies par le SM et les SMA; 

nommer un " employé du mois " de manière à reconnaître les 

efforts spéciaux et à mettre en lumière un secteur 

d'activité; 

élaborer un programme d'orientation des employés comme 

première étape en vue d'encourager la camaraderie, la 

loyauté et la fierté des employés pour leur organisa- tion, 

et de les sensibiliser à sa culture organisationnelle; 

faire en sorte que les gestionnaires de niveau supérieur 

participent à toutes les grandes décisions du Ministère; 

créer des réseaux entre l'administration centrale et les 

régions pour l'échange et le partage de renseignements et 

d'expérience. 



Annexe X*  

DIRECTION DU TEXTILE, DU VÊTEMEMENT ET DE LA CHAUSSURE 

Valeurs fondamentales proposées pour ISTC 

- Le principal, c'est de travailler dans un cadre 

ORGANISATIONNEL PARTICIPATIF, 

et 

- Les valeurs organisationnelles d'ISTC devraient se 

développer à partir des PERSONNES - sa plus importante 

ressource. 

Notre point de vue  : 

Une série de quatre (4) valeurs fondamentales nous apparaissent 

cruciales pour l'établissement d'une culture organisationnelle 

forte à ISTC 

1. 	Les personnes  : 

A longue échéance, les personnes qui réussissent le mieux 

sont celles qui s'intéressent à l'organisation plutôt que 

celles qui se sentent limitées et frustrées par elle. 

- stimuler les personnes en leur lançant des défis et en 

leur donnant plus de pouvoir, de responsabilité et 

d'autonomie 

- promouvoir l'image d'une organisation qui a du "succès" 

en soulignant les "réussites", en offrant des 

récompenses à la moindre occasion au lieu de 

s'appesantir sur les faiblesses et les échecs. Les 

personnes auront plus envie de réussir et rechercheront 

des défis plus complexes. 

2. 	Une direction participative  : 

C'est-à-dire ni autoritaire ni coercitive, mais 

participative; une direction qui définit les buts et 

objectifs, qui les exprime clairement et qui favorise 

l'engagement à l'endroit des personnes. 

L'Annexe X sera mise à jour au fur et à mesure que le 

Secrétariat recevra d'autres commentaires. 
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- une direction qui s'efforce de guider plutôt que 

d'imposer 

- des gestionnaires qui ont une vision de l'organisation 

idéale vers laquelle ils tendent constamment tout en 

étant attentifs aux inquiétudes des employés 

- des gestionnaires qui dialoguent au lieu de commander. 

Les lignes de démarcation formelles qui existent aux 

fins de l'administration ne devraient jamais nuire à la 

consultation et à la collaboration entre employés quels 

que soient leurs niveaux respectifs. 

3. Un mode de travail innovateur : 

Quand l'innovation, la flexibilité et la créativité sont 

essentielles. On apprend par expérience et non pas en s'en 

reMettant à des contrôles extérieurs ou à des règles 

bureaucratiques. 

- une organisation stimulée par liidentification des 

possibilités et la résolution des problèmes par des 

moyens souples et innovateurs 

- un milieu qui incite à la consultation interne et à 

l'échange constant d'information 

- une organisation dont le système d'information uniforme 

et régulièrement mis à jour est adapté aux besoins de 

la clientèle. 

4. 	Services axés sur la clientèle : 

Faire le point sur la clientèle et déterminer ses besoins. 

Les clients passent avant la bureaucratie. 

- une organisation qui a défini le meilleur produit ou 

service qu'elle peut livrer à la clientèle 

- service à la clientèle en équipe où tous les employés 

ont la responsabilité de s'occuper du client 

- un milieu où l'on reconnaît et encourage le 

professionnalisme 

RECOMMANDATIONS CONCERNANT LES QUATRE VALEURS  

LES PERSONNES  

Un programme de rotation du travail pour les employés qui se 

montrent intéressés. 
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- Encourager les promotions à l'interne pour tous les employés 

.et un programme interne de formation pour la progression à 

des niveaux supérieurs. 

- Nous appuyons pleinement les propositions des SM . au  sujet de 

la délégation des pouvoirs en ce qui a trait aux voyages à 

l'étranger et de l'établissement de mini-programmes de 

perfectionnement des cadres. 

- Supprimer la discrimination pour ce qui est des voyages et 

des hôtels. 

- Instaurer à l'intention des agents de commerce et du 

personnel de soutien des programmes de perfectionnement bien 

structurés qui seront administrés par la Direction générale 

des ressources humaines. 

Accorder une reconnaissance et une récompense pour une 

réalisation remarquable d'un employé ou d'un groupe 

d'employés dans le cadre de divers projets (par exemple, un 

congé, une reconnaissance publique, etc.). 

- Assurer une formation continue à tous les gestionnaires sur 

le système d'évaluation. 

Commanditer diverses activités culturelles, sportives ou 

d'autres loisirs en partageant les frais avec le Ministère. 

- La Direction générale des ressources humaines devrait être 

au service non plus des cadres, mais de tous les employés. 

UNE DIRECTION PARTICIPATIVE  

- Une formation en direction participative à l'intention de 

toutes les catégories de gestion (surtout dans le secteur 

des relations humaines). 

- Des réunions d'employés et des contacts personnels réguliers 

et utiles pour tous les employés avec la haute direction. 

- La gestion consensuelle. 

UN MODE DE TRAVAIL INNOVATEUR 

- Devenir plus créatif en faisant des exercices de solution de 

problèmes dans les divisions et en organisant des séances de 

remue-méninges (de préférence en dehors du milieu de 

travail). 

- Faire participer régulièrement le personnel à l'évaluation 

critique du travail terminé en vue de trouver des solutions 

plus originales. 

- Dans certaines circonstances, permettre aux agents de 

travailler ailleurs que dans leur bureau (par exemple, des 

projets spéciaux à la maison). 

- Simplifier l'administration de la semaine de travail 
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comprimée afin qu'elle soit plus facile à comprendre et plus 

accesssible pour tous les employés. 

- Faciliter les communications verticales à partir de la base 

(par exemple, une boîte à suggestions ou d'autres moyens). 

- Que les gestionnaires mettent davantage l'accent sur le 

fonds plutôt que sur la forme des textes car, en ce moment, 

cela exaspère les employés qui se sentent frustrés. 

SERVICE AXÉ SUR LA CLIENTÈLE  : 

- Prendre de sérieuses mesures pour réduire la paperasserie 

qui émane des autres ministères et des autres divisions 

d'ISTC pour qu'on puisse se concentrer davantage sur le 

service à la clientèle. 

- Établir un prograinme d'échanges avec le secteur privé pour 

que les employés puissent acquérir de nouvelles compétences. 

- Encourager les employés à se tenir à jour dans leur secteur 

en assistant à des conférences et à des colloques 

(d'envergure nationale ou internationalè). 

- Plus de formation interne et d'auto-perfectionnement en 

matière de relations avec la clientèle pour tous les niveaux 

(par exemple, manières de mener une entrevue, de répondre au 

téléphone,  etc.). 

- Étendre aux agents de commerce en voyage certaines des 

règles concernant l'accueil. 
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RECOMMANDATIONS CONCERNANT 

LE MANDAT ET L'ORIENTATION DE L'ORGANISATION 

Il faudrait élaborer un plan quinquennal comportant des 

objectifs ministériels précis. Cela dénoterait la continuité et 

la stabilité. 

La direction ministérielle devrait prendre les devants 

et déterminer que nous avons légalement le droit de recueillir 

des données pour nous-mêmes ou d'avoir accès aux bases des autres 

ministères comme Statistique Canada. 

Un séance d'information sur le Ministère, complétée par 

un guide de l'employé tenu à jour, devrait être offerte à tous 

les employés anciens ou nouveaux. On y donnerait un aperçu de la 

structure, de l'organigramme et du rendement du Ministère, une 

brève description de chacun des grands centres de responsabilité 

et de sa contribution à la poursuite des objectifs ministériels. 

Il faudrait assurer une formation dans des domaines 

comme les sciences et la technologie qui causent particulièrement 

de difficulté aux employés à tous les niveaux. 

Il devrait y avoir des échanges permanents 

d'information à tous les niveaux du Ministère. Les gestionnaires 

devraient identifier des contacts clés et organiser des réunions 

qui rapprocheraient leur personnel et les groupes clés. En ayant 

des employés de divers secteurs gouvernementaux, on aurait un 

plus large éventail de points de vue. 

On devrait reconnaître les contributions des employés 

qui permettent d'atteindre les buts de notre mandat par exemple 

en donnant une récompense à l'employé du mois ou pour le produit 

du mois, un prix d'excellence interne ou en faisant des annonces 

dans un bulletin mensuel. 

Il faudrait entreprendre une campagne publicitaire 

nationale à l'intention du grand public pour décrire et 

promouvoir les activités d'ISTC. 

Les employés du Ministère devraient renforcer 

l'identité ministérielle en donnant des séminaires et des 

conférences, en étant membres visibles et actifs de plusieurs 
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commissions et comités, en dirigeant des missions industrielles 

et commerciales, en tenant un kiosque à des foires commerciales 

et en publiant des travaux. 

La clientèle devrait être consultée en permanence pour 

que nos produits et services soient évalués régulièrement et 

qu'on sache s'ils répondent ou non à ses besoins. Le système 

serait suffisamment souple pour tenir compte des nouveaux 

produits et services et assurer un dialogue ininterrompu. 

Chaque employé doit s'engager personnellement à 

exploiter au maximum ses capacités au service du Ministère. Les 

membres d'une équipe devraient se tourner les uns vers les autres 

pour obtenir collaboration et appui et pour trouver l'éventail 

complet des compétences et connaissances nécessaires à 

l'acomplissement du travail. 

La direction doit collaborer avec les employés pour 

déceler les points faibles qui sont peut-être moins perceptibles 

pour un individu et découvrir les talents cachés qu'il faut 

exploiter. Elle devrait faire preuve d'un intérêt réel pour 

l'épanouissement personnel de ses employés et fournir 

encouragement, appui et temps à ceux qui participent à des 

modules d'apprentissage. 

Les gestionnaires ont la responsabilité de mieux 

définir ce qu'on attend de chaque employé, tant à court qu'à long 

terme. Ils doivent faire des efforts concertés pour adapter ou 

trouver la formation utile et en garantir l'accès à tous les 

employés. Les employés de soutien devraient avoir librement 

accès à tous les employés. Les employés de soutien devraient 

avoir librement accès à la formation pour exploiter leurs capaci-

tés qui demeureront virtuelles dans les limites de leur poste 

actuel. Nombre d'entre eux ont l'étoffe des agents et 

gestionnaires. 

Nous, les employés, avons besoin d'entremetteurs qui 

explorent pour nous de nouveaux débouchés et nous aident à nous 

tailler une carrière. Il nous faut des orienteurs dynamiques qui 

remplaceraient le chaînon manquant à l'évaluation du rendement; 

ainsi, nos aspirations professionnelles n'iraient pas, comme par 

le passé, ramasser de la poussière dans un classeur quelconque. 
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SÉANCE PLÉNIÈRE 

Une discussion animée a suivi la présentation du 

rapport; les commentaires allaient dans le même sens que les 

observations du groupe de travail. Les réflexions sur notre 

crise existentielle, notre éloignement de la clientèle et nos 

relations confuses avec les autres ministères ressortaient de la 

discussion. On a convenu qu'il fallait mieux définir et 

promouvoir la place et raison d'être d'ISTC ainsi que corriger et 

améliorer la perception qu'a la clientèle du Ministère. 

Le groupe a fourni un déluge d'exemples montrant les 

graves lacunes de notre système de cueillette de renseignements 

et, de toute évidence, le problème est généralisé dans la 

direction. 

La remarque la plus intéressante c'est que peut-être 

qu'ISTC tente de remplir un rôle qui devrait être dévolu à un 

bureau d'experts-conseils du secteur privé. Dans l'ensemble 

toutefois, on a reconnu que, même si les consultants sont excel-

lents, surtout pour les grandes entreprises, le Ministère dessert 

bon nombre de PME qui ne peuvent pas tellement faire appel à ces 

professionnels, faute d'argent. En outre, on a fait remarquer 

que les experts-conseils étaient eux-mêmes très nombreux parmi la 

clientèle du Ministère. On a aussi signalé que le Ministère 

entreprend des projets importants en dehors du champ de compé-

tence des consultants. Au sein de la direction, il faut rappeler 

notre précieuse contribution dans certains secteurs comme les 

négociations commerciales multilatérales, notre rôle influent 

dans la création des associations industrielles telle que CANMARC 

et nos succès comme arbitres des différends opposant les 

industries du vêtement et du textile, deux secteurs distincts 

dont les attitudes souvent antagonistes sur une foule de 

questions ont exigé extrêmement de délicatesse et une discrétion 

absolue. 

CONCLUSION 

Nous apprécions l'initiative de nos gestionnaires qui 

nous ont encouragé à participer à la journée organisationnelle, 

laquelle est déjà toute une innovation en soi. C'est une 

occasion très positive de refaire le plein d'énergie et 

d'investir dans notre avenir tant personnel que collectif. On ne 

doit cependant pas s'arrêter là. Nous voulons de l'action et 

nous sommes persuadés que les suggestions faites aujourd'hui sont 

l'amorce du changement. 
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DIRECTION DES PRODUITS FORESTIERS 

RECOMMANDATIONS CONCERNANT LA CULTURE ORGANISATIONNELLE 

Par définition, la culture organisationnelle est 

constituée des valeurs que partagent les membres d'une 

organisation. À la réunion de Montebello, on a proposé comme 

valeurs pour ISTC les personnes, le professionnalisme, l'effort 

d'équipe, les communications et les services axés sur la 

clientèle. Nous proposons les recommandations qui suivent à 

l'égard de ces valeurs. 

- Il devrait régulièrement y avoir, pour les divisions, 

directions et directions générales, des réunions du 

personnel ou des séminaires d'information auxquels seraient 

conviés tous les employés. 

- La formation à l'intention du personnel de soutien devrait 

comporter des cours sur des sujets autres que le 

secràtariat. 

- Il faudrait insister davantage sur l'avancement et sur la 

formation du personnel de soutien et des employés 

intermédiaires en vue de leur promotion au rang d'agent. 

- Il faudrait instaurer un programme de détachement pour 

affectatipn dans des organisations et entreprises privées, 

canadiennes et étrangères, en vue de favoriser l'acquisition 

de nouvelles compétences et de connaissances sectorielles. 

- La semaine de travail comprimée devrait être à la portée de 

tous les employés intéressés. 

- Puisque les programmes comme le CAP ne sont pas accessibles 

à tous, on devrait mettre sur pied, pour les agents de 

commerce et le personnel de soutien intéressés, un programme 

de rotation des emplois au sein du Ministère ou dans 

l'ensemble du gouvernement fédéral. 

- Il faudrait instaurer un mécanisme d'appel pour l'examen de 

tout refus d'une promotion interne ou d'une demande de 

formation, de rotation ou de détachement. Ce mécanisme 

serait administré par la Direction générale des ressources 

humaines et permettrait de vérifier si la décision est 

conforme aux lignes directrices et politiques établies. 

- Avant de modifier les responsabilités ou l'équipement d'un 

employé ou de plusieurs, l'administration devrait leur 

demander leur avis, même dans le cas du personnel de 

soutien. 

- On devrait envisager un système de récompense, même sans 

caractère officiel, pour les réalisations remarquables des 

employés. 
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- Il faut élaborer des programmes de formation en gestion 

participative à l'intention des gestionnaires. 

- Les agents devraient être consultés dans le cadre de 

l'évaluation des SM et EX. 

- Il faut soutenir les efforts en vue d'améliorer les 

communications à partir de la base. 

- On devrait tout faire pour que les agents aient suffisamment 

d'argent pour s'acquitter de leurs responsabilités 

sectorielles. (Par exemple, assister à des conférences et à 

des foires commerciales; organiser des visites et missions 

de sociétés) 
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DIRECTION DES INDUSTRIES DE SERVICES COMMERCIAUX 

RECOMMANDATIONS 

1. La Direction des industries de services commerciaux et la 

Division de la planification et analyse ont trouvé que la 

journée organisationnelle avait été une expérience 

constructive et enrichissante et elles recommandent que cela 

devienne un événement annuel. 

2. 	Il devrait y avoir des réunions annuelles ordinaires avec la 

haute direction (les sous-ministres adjoints et directeurs 

généraux notamment) pour discuter des questions qui 

intéressent le personnel. La haute direction pourrait, par 

la même occasion, donner au personnel un aperçu de 

l'orientation prise par le Ministère et des défis qu'il 

devra relever. 

3. 	Dans la foulée de la journée organisationnelle, des réunions 

devraient régulièrement avoir lieu au sein de la Direction 

des industries de services commerciaux pour que les employés 

discutent des sujets qui les intéressent. Ces sujets ne 

seraient pas nécessairement abordés lors des réunions 

régulières du directeur avec le personnel, mais ils 

pourraient l'être. Ces deux formes de réunions n'auront pas 

besoin d'être aussi fréquentes l'une que l'autre. 

Cependant, elles devraient s'attacher à trouver des moyens 

d'améliorer la gestion et la productivité de la Direction. 

4. 	Le processus actuel de planification du travail n'est 

finalement qu'un exercice de rédaction. Il faudrait 

consacrer plus de temps à la discussion et au remue-méninges 

au stade de la planification. Le personnel et la gestion 

ont besoin de discuter plus souvent des réactions. Il 

devrait y avoir une révision ou discussion au moins trimes-

trielle du programme de travail. 

5. 	On devrait tenir des séances d'information et de discussion 

pour les agents sur : 

- les programmes actuellement disponibles; 

- la méthode' pour proposer de nouveaux programmes et 

campagnes sectorielles; 

- la façon d'alimenter le processus de défense des intérêts 

et d'élaboration des politiques. 
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6. Le Ministère et la Direction générale doivent tous deux 

élaborer une politique plus concrète pour la planification 

de la carrière et de la relève, le roulement des emplois, 

etc. On devrait notamment améliorer la dissémination de 

l'information et aider tous les employés, quel que soit leur 

niveau, à planifier leur carrière. On a généralement l'im-

pression que chacun doit se débrouiller seul pour son 

avancement et que les programmes établis du Ministère et de 

la Commission de la Fonction publique sont sous-utilisés. 

7. Étant donné que ISTC doit suivre les directives établies par 

le gouvernement et la CFP, il devrait accorder une plus 

grande priorité au problème des experts sectoriels dont la 

carrière plafonne. 

8. Le Ministère devrait rapidement donner suite aux 

recommandations de la Direction des consultations 

extérieures afin que l'information circule mieux au 

Ministère. 

9. Le nouveau mandat du Ministère l'oblige à déplacer son 

centre d'intérêt et modifier ses activités. Les fonctions 

anciennes et nouvelles des agents se chevauchent néanmoins 

considérablement. L'un des défis du Ministère c'est de 

- définir rapidement quelles sont ces nouvelles 

responsabilités pour que la transition se fasse en douceur. 

La haute direction estime qu'il faudra développer de 

nouveaux produits et services plus analytiques qui 

dépendront davantage de l'information. On a parfois dit que 

l'effectif actuel des agents n'était pas à la hauteur du 

défi. Comme toute période de transition pose des 

difficultés, l'administration pourrait dissiper certains 

•  doutes en étant plus directive. Le personnel irait même 

jusqu'à suivre des cours de recyclage pour pouvoir fournir 

les nouveaux produits et services, mais il n'est pas très 

certain de ce qu'on attend de lui. 
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